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"I.  «liai,.  10,);  contestation  .'.,  m  *  iu*<'dlctalt  0<i  Geo. 
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Avons-nous  liôrltô  <l<>s  lois  coniinnncs  iuiKlaisos  eu  iiintiiTt' 
tVlhihivn  Corinis'!— SI.  rroclaniation  «lu  7  octobre  ITKÎ.— (Î2.  Ar- 
ticle 14  (le  14  Oeo.  III,  ehap.  8;{  <1774».-^*{:5.  Opinion  sur  cette 
«nu'stion  «les  jug«'.s  l'aiiet.  H.Hlaril  et  Valli«'res.— 34.  En  1810. 
opinion  de  A.  Stunrt  rc  IMerre  Hédanl. 

1.  I/liistnirc  «lu  bref  àlInUms  Corinis  étant,  en  <|Uel.|iie  sorte. 
Ii«ji>  à  celle  «les  liherté-  J.ta^'laise-.  ilemanderait.  ixnir  l'tre  traitée 
convenablement  un  volume  à  pari.  Le  ot'^ité  !i!st«)rii|ue  «le  la 
question  que  nous  allons  étudier  est  d'une  importance  relative  ; 
nous  nous  bornerons  à  en  faire  w    court  résumé. 

Dis<ms  tcmt  de  suite  que.  bmjrtemps  avant  i|ue  les  iuimunités 
dont  jouissent  les  sujets  l)ritanni«|Ues  fussent  inc<>riu)ives  dans  le 
céh'l.re  acte  impérial  ;U  .Cbarles  'i,  chaj.it re  •.'  (I(i79).  le  bref 
à'iluhms  Corpus  existait  de  droit  (^)mmun  en  An.irleterre.  Son 
orijrine  se  i>erd  «lans  la  nuit  des  temps  :  il  semble  qu'on  ait 
toujours  connu  r«'\istence  de  cet  important  privil«'ge  ot  «lu'on 
l'ait  de  tenq.s  en  temps  exercé.  On  tnmve  dans  la  Grande 
Charte  (juin  IvM.'.)  «les  décl  .rations  très  compréhen'sives  d"où 
orifiinent  les  principes  (pli  servent  de  base  au  bref  (Vllnheas 
Corpu.t. 

Quel«|ues  auteurs  mentitmnent.  comme  wyant  précédé  le  bref 
dlTabi'n!^  Corpus  en  Angleterre,  les  writs  connus  sous  les  noms 
de  "mainprise"  (')  et  celui    "«le  otio  et  atia".  ainsi  que  celui 
«  de  homine  replegiando".  (')     Il  nous  reste  peu  de  chose  de 
ces  anti«|ues  privilèp-.     Tout  ce  que  nous  en  sav«.iis.  c'est  «lue 
le   "mainprise"    était   un  bref  contenant  un  ordre  au  sliérif 
de  prendre  des  cautioiLS  pour  garantir,  à  une  date  fixée,  la  com- 
parution du  j.risonnier.     L«     •'mainpernor"    était    la  ])ersonne 
qui  s'engageait  à  ce  que  le  prisonnier  comparfit  tel  «(u'ordonné. 
et  il  s'obligeait  à  le  produire  poiir  qu'il  réponde  à  toutes  les 
accusati«ms  portées  contre  lui.     La  caution  ordinaire  ne  s'enga- 
geait à  la  comparution    de  l'accusé    «pie  j.our  répondre  à  une 
accusât  ion  particulière. 


(')  De  miiiiucaptione  (•apien«la. 
(-')  Woolrych,  Criin.  Luw,  paff.  28. 


iU 


-««l'v^.^.-iit  au  sli.-.rif  „ui  ,w..i,      .  '''•;'  1''"^ '•'"■""un.     Il 

*-t  le  Conseil  Privé  o,   .lissoh    f  H  .!  ;  ^'7 -[^ 'T^'-en- 

-jo,  ,u-i,  fût  emprisonné  .„■  ri;  t    ité  ^"  ..t;:  "^,  "    ^"^^ 

o"  -lautros    tril.unaux,  ou  si,x   lonlrod      l  "^'^ '■^;''^'^'-' 

couneil  })0i^rfr-  ou  .lo  l",,,.  i       ,  :\ra.|..sti.  ou  .h, 

1-vaitobt.nirnn   .of    7  /"    r     '"'''    '"  ^'""^^'"  ^-•- 
^'  •'  ^^"^'''"•^  ^'"•/'"^  et  cela  san.  délai  C-) 

■-".i::S.":::,tx:ï:;-:-i:'','-"-^ - 

."."."■'"':  Xî::'";;;;";;""  '■"  r^™»-"--  »"'  *■-/- 
;-•."»  ....n,„.  ,w'^,;  ;::„,";"'"'""•»'■"  ""■  ''."""  M'XcL 

J/articlc  40  déclaro  • 


(')  On  ,.n  fait  raontion  connue  -xisfant  en  1 1  ^, 
C)  Voir  Chur.li /■//,;       ^  ''^  •  >•""  en  U.)4. 

-;^f^::i:=ri:;r- ■'»"""■•-»• ■ 

•      »■•  -  .  .mpn.onetur,  «ut  dis^aisiatur  de  libero 
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Voilà  les  deux  clauses  fondamentales  qui  servent  d'appui 
aux  libertés  anglaises.  Les  auteurs  de  droit  constitutionnel  se 
demandent  si  ces  énonciations  comportaient  la  création  de 
droits  nouveaux  ou  bien  si  ce  n'était  là  que  la  simple  déclara- 
tion solennelle  de  droits  et  privilèges  déjà  existants.  Cette 
dernière  opinion  semble  prévaloir.  Il  faut  remonter  toutefois 
à  cette  éjioque  de  la  Grande  Charte  pour  fixer  la  date  à  laquelle 
ont  été  reconnus  le  droit  du  sujet  à  être  jugé  par  ses  pairs  et 
celui  de  réclamer  un  jugement  légal  avant  d'être  privé  de  sa 
liJ)erté. 

C'est  de  ce  dernier  droit  dont  nous  devons  nous  occuper. 

5.  Les  écrivains  anglais  sont  justement  fiers  de  k'ur  Grande 
Charte.  (')  Chaque  souverain,  en  montant  sur  le  trône,  s'en- 
gage solennellement  à  en  observer  les  lois.  Sans  doute,  on  en  a 
exagéré  l'iniport^iiice,  et  des  auteurs  comme  sir  James  Mac- 
Kintosii  n'ont  pas  reculé  devant  l'affirmation  que  Shakespeare, 
Milton,  Bacon.  Xewton  n'étaient  rien  pour  la  gloire  du  peuple 
anglais  en  comparaison  des  avantages  immenses  qu'a  procuré 
à  ce  dernier  Isi  (îrande  Charte  ;  peut-être  même  ajoute  le  même 
auteur,  ces  hommes  de  génie  n'auraient  jamais  vu,  le  jour  si  la 
Grande  Charte  n'avait  existé  ! 

6.  Hallam  {Conslitutional  History  of  England)  est  plus  juste 
et  plus  pondéré  quand  il  nous  dit  que  ce  fut  là  le  premier  pas 
vers  un  gouvernement  légal  et  que  la  Grande  Charte,  malgré 
SOS  six  cents  ans  d'existence,  reste  encore  la  clef  de  voûte  des 
]il>ertés  anglaises. 

La  Grande  Charte  fut  renouvelée  plusieurs  fois  par  les  suc- 


tenemento  suo  vel  libertatibiis  vpI  liberis  consuetudinibus  suis,  aut  utlage- 
tiir,  aut  exulet,  aut  aliquo  modo  destruatur,  nec  super  euin  ibimus,  nec  super 
eum  mittemus,  nisi  per  légale  judieium  parium  suoruni,  vel  per  legem  terrae. 
Nulli  vendemus,  nulli  negabiinns,  aut  differemus  rectum  vel  justitiam.'' 

(')  En  France,  pour  trouvei  quelque  chose  qui  rappelle  un  peu  l'acte 
d'//aftea»  Oor/)««  anglais,  il  faut  recourir  au  Code  d'Instruction  Criminelle, 
chap.  III,  sec.  G15,  ei6,  017,  C18. 


(^ous  mettons  on  regard  les  deux  versions  :) 


Socs  J.A.V  Sa-vs-Terre 
(1215) 
33.  X„II„«   ,i,,r    ,.omo  cHpiatur. 

^e'.m„nsonet„ra,u.,issaisi„t„rHUt 
utlagot-.r,  ant  ali,,,,,,  ,no,l„  .i.strm.- 

tur;»e.sup,T,.„mil,imws,„ec.s..per 
«um  mitt...„,H,  „i.si  p.,  ,,,,„,  j„,,i    ^ 

térrr""'"'" '"""""' ^"-■'   '•^■'- '•^'K'-'m  ! 

■*"■  •^•""  V  •n.lem.,s,  „„lii  neffuhi.  ' 
«»"«;  aut  diffcremus,  rectum  a.u  ^ 
justitiam. 


Socs  Hksri  III 

(1225) 

îf'illtis   liber  honio  capiatur    vel 
nnpri^onetur  aut  disseisietur,  *  „/,-. 
quo  lihero  tencTnento  ,uo  irl  liherlalibm 
"'['•    "'"    "t'H^'etur,    „„,    ,^,a.U    aut 
«l'"i-i..    .//,«    m.Hlo    .lestruat.,r,    nec 
■""per  euiu   il,i,n„H,   nec    super  eum 
in.ttemus   nisi   pe..   légale  judi.ium 
panum  «..orum  vel  per  legem  terr.-,. 
Nulh    ven,lemu.s,    nulli    nepU.imus 
aut  differemuH,  rectum  aut  justitiam 


W.<  par  an„&  dans  olT,:  ' ''r'r:"   '«  l>'"'"l«e„„„,  „e„.v 
enniénie  temps  „„  bref  .W^^  """"""■  '  ™ '• '''^•1" 

^'a...io„s  .,e  „:  Graé:  crrr,::;'rr,  ",i^'»!;'  '«  «" 

Bigl,t"(.)    (inoi,  '"       ..^f"^'"""  •'«  "«i'".    "Petit,™  „, 
Riftht  "  è)  (,„8j,)'  ^"  ''  ""  '»■»  l«  ™'"''"*e  avec  le  "  Bill  „f 

«>«ï:s^prt;;™;::•^::;r""-■'■•■*^^'>.■..^ 

^  P"'  renipnsonnement  d'honinu-s  politi- 

(')  3  Charles  1er,  chap.  1. 

(')  1  Guillaume  &  Marie,  stat.  2,  chap.  2. 


ques  cr'l('.'1)rcs  et  remuants,  épris  des  libertés  populaires  et  dont 
les  noms  sont  ec(juis  à  la  postérité.  (')  Ils  avaient  refusé  de 
payer  les  impôts  ([uo  le  roi  ordonnait  sans  l'autorisation  du 
Parlement.  Ils  furent  emprisonné*  Ils  demandèrent  l'émana- 
tion d'un  bref  iVlIaheas  corpus  que  leur  accorda  la  Cour  du 
Banc  du  Koi.  Le  geôlier  rapporta  que  les  prisonniers  étaient 
détenus  sur  l'ordre  spécial  du  roi  ''h\  llic  spécial  coijiviand  af 
11  is  Majeshj.'' 

On  contesta  la  légalité  d'un  jmreil  ordre  et  les  juges  durent 
avoir  recours  à  un  précédent  vieux  d'un  siècle  pour  le  justi- 
iier.  (-)  Cette  affaire  fit  grand  bruit  et  à  la  réunion  du.  Parle- 
ment, en  lfi•^*^.  on  adopta  les  résolutions  qui  servirent  de  base 
à  la  loi  c-onnut  sous  le  titre,  de  "Pétition  of  Right.'' 

10.  Ces  rés  •''ons  sont  à  l'effet  qu'aucun  homme  libre  ne 
]H'Ut  être  envvi  '  en  prison  sur  l'ordre  spécial  du  roi  ou  du 
Conseil  privé  à  moins  qu'une  cause  d'emprisonnement  soit  men- 
tionnée dan-;  le  mandat  de  dépôt  (commitment).  En  second 
lieu,  on  édiota  que  le  bref  d'Habens  Corpus  ne  pouvait  être 
refusé,  mais  devait  être  accordé  à  toute  personne  envoyée  ou 
(léùenue  en  prison,  lu  aiitrenu-nt  privée  de  sa  liberté  par  l'ordre 
du  roi,  du  Conseil  Privé  ou  de  toute  autre  personne. 

Le  roi  sanctionna  cette  loi.  mais  il  prit  sa  revan.che  en  faisant 
emprisonner  ses  auteurs  pour  des  paroles  jirononcées  au  cours 
des-  débats  parlementaires.  I.(es  prisonniers  eurent  recours  au 
bref  àlldhiiix  Corpiifi,  mais  les  juges  rei  "'rent  inefficace  ce  pré- 
cieux renu'Mie  par  un  système  organi;.  lélais  sans  cesse  re- 
naissants. (^) 


(')  Hanipilcn,  DarncI,  Corbct.  Eiirl,  Hevenînirham.  Le  bref  A'Haheas 
Cor/iu>  qui  fut  émané  en  cette  occasion  porta  le  nom  do  bref  d'Jfabeas  Cor/mt 
lies  liarnns.  (Tlio  Knijrhts'  lldljean  Corpus  case). 

(0  On  référa  an  statut  34  Elizabeth  oh  il  est  fait  mention  du  "  Spécial 
command  of  tlie  Kinjr." 

(')  Les  nrtins  de  ces  martyrs  de  la  liberté  méritaient  <le  passer  à  bi  posté- 
rité, les  voici  :  EUiot,  Valentine,  Selden,  Lonp,  Hollis. 
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La  (,r.n.le  Chart.-,  la  l'étitio,,  ,1,.  D,,,;,  ^.,  ,     ,..,,    ,      ,^    .^ 
forment  ce  nue  Ch-.ih.^rr.  ,-  ,  ^"''  ''''''  '^''"i^s 

anglaise.        '  "^  "  'î'^*-^^"  ''^  «''^'^  ^e  la  Constitution 

principe,  l'nulépenda.co  a^^t  t  LI^'TT  f  "^  "^ 
parlement.,  ]a  lil.erté  de  la  J^ZLr'f'  '  ^'''''  '^'' 
sontatif,  oto,  etc.  ^         '       '^''^''™*'  ^^  *>-^'tème  repré- 

^^^^^z.::t:!i:;:;^^^^^      ^i  cha.e.ii 

^  '"'J'^  •''^^  ""'ï-*^  uni'iue  attention. 

P*  le,  ordre,  d'une  c,„r  s,p  nVu  1     o!  .     """I"''™"*  ^'a- 
■îe  lui  refuser  un  nror,'.,  ^, '''"'"""■    "n  trouva  aussi  moyen 

<l-én,ettre  un  l.ref  d'//»CT  '""'  ''«'"'•'«<'"  refusa 

ehef  de  la  Cour     ,     bZ   £'-    «T  :°"'"'''''  "'  "  ^"«^  "- 
•reu.es  dut  rester  :J^Z:;>:Zj ::::^  "^«'-"^'  ^- 
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les  procédés  arbitrairts  de  lord  Cli.rendon.  en  inatit-rc  iVFfnbeas 
Corpus,  qui  provoquèrent  l'adoption  du  célèbre  statut. 

On  commença  l'agitation  à  cet  effet  en  1668,  idlors  qu'un 
projet  de  loi,  rejeté  en  comité,  fut  i)réMcnté  on  Chambre  à  l'effet 
d'empêcher  le  refus  d'accorder  un  bref  à'Habeas  Carpvs,  après 
certiiines  formalités  remplies. 

En  1669  et  en  1670.  on  améliora  le  projet  de  Tannée  précé- 
dente qui  fut  adopté  aux  Communes,  mais  vint  échouer  à  la 
Chambre  des  Lordsi 

En  1673  et  en  1674,  on  présenta  deux  projeti?  de  loi  qui  fu- 
rent finalement  unifiés  en  1679  et  adoptés  par  les  deux  Cham- 
bres. Ils  forment  l'acte  31  C.  2,  chap.'S,  et  ont  rapport  à  l'em- 
prisonnement des  sujets  bri+anni(iues  au-delà  des  mers  et  au 
bref  d'Ifabeas  Corpus  en  m&tlère  criminelle,  qui  est  rendu  d'ac- 
cès j)lus  facile  et  surtout  plus  expéditif.  (') 

13.  Hallam  (Histoire  constitutionnelle),  et  après  lui  Macaulay 
s'étonnent  de  l'importance  exa<rérée  qu'on  a  donnt>e  à  cet  acte. 
Pour  employer  le  langage  de  Hallam,  cet  acte,  qui  d'après  lui 
ne  proclame  aucun  principe  nouveau  n'eut  pour  objet  que  de  : 
"  eut  off  the  abuses  by  \vli  i  the  government's  lust  of  power, 
and  the  servile  sublety  of  Crown  lawyers,  had  impaired  so 
fundamental  a  privilège." 

14.  Bentham.  de  son  côté,  prétend  qu'il  serait  aussi  bon  de 
faire  disparaître  des  statuts  anglais  t.  -t  acte  de  VHahens  Corpus. 
"  Quand  on  n'en  a  pas  besoin,  dit-il,  il  est  là,  et  quand  on 
pourrait  s'en  servir,  on  le  retranche  de  nos  lois.  C'est  absolu- 
ment une  protection  imaginaire  '*. 

Amos  (English  Constitution)  déclaré,  que.  de  nos  jours,  le 
bref  d'Habeas  Carpus  offre  souvent  un  recours  illusoire.  Pour 
pouvoir  s'en  servir,  dit-il,  il  faut  avoir  ime  certaine  connais- 
sance de  la'  loi,  de  l'argent  et  des  amis.    La  visite  des  prisons. 


(•)  1  Guillaume  &  Marie,  Mtat.  2,  chap.  2,  établit  qu'un  cautionnement 
excessif  ne  pourra  pas  être  exigé  lors  de  l'émanation  d'un  bref  d'Habeas 
Corpus.  (1689). 
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rnr;n.  «  rendu  ot    encl  oncl       '  ^'""^  '^'^  ''''  '^'""'^'^^ 

-lie  d-i.„,enses  servi  es    T  V"  "T  '^  '^  "'^'•^^^  P— 
'«'"«-•fine  largement  '  '"  ^"""*^''''  "^"«  «"  «^vons 

oetl!-Wrt:7"'  ''-'-  "  ^--t-ii  son  assentiment  à 
!;'"  "V'^  ••'«"^  P"*"^^''^  ^  «r  ee  point 

sion  «u  trône  d'An^We  '  "^  "       .  "  '"  l'"'"'""  •'■•  l^>  '^■■«cos- 
mrttn.  ,1,.  ,,-,,ù  se.  i,l,V  et  L    „  -,.'  *  """'"•"'••'  .'t  !, 

■'  -re  th„„  p„,„.,„„  ,„  „:„„,,,;:;:;■  ;i;'';;';.r''''  •'""  ■• 

i-IIatem  Corpus  ;  '"*'    ™"'™"»  <'»"»  le  l.ref 

■^-  *.<■  «•,  .«e  permettait  le  r„p,,„rt  ,1„  ,,ref  en  vaennee  • 

m-  o?;:!"::""/;:?";"''""'  pour™ie„t'e,,,er  „.tre 

-"'>  »i  elle.  ,e  ™,       ij^'  ™,:  T  ™'".'"'  «""-»- 
terme  ;  '  "'   "■""   I»  premiire   semaine    <lu 
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5".  Qu'aucun  sujet  britannique  ne  pourrait  être  envoyé  comme 
prisonnier  i.u-delà  des  mers.  (') 

17.  Ou  sait  que  5()  (!eo.  III  fut  sptVinlement  adopté  pour  per- 
mettre la  contestation  de  la  vérité  du  rapport  eu  matière  non 
criminelle,  mais  cet  acte  permit  aussi  rénunif.tiuu  du  l)ref 
ù'habens  corpus  en  vacance,  privilège  qui  n'était  accordé  par  31 
("iiarles  II(|u'au\  personues  empri«ouiiées  jxtur  cau-e  criminelle, 
ou  supposée  criminelle.  Knfin  ôC)  (h-o.  III  déclarait  (pie  tel 
bref  aurait  force  île  loi  dan.s  tout  havre;  route  ou  côto  d'An-rle- 
terre,  bien  cpie  tel  endroit  ne  fût  pas  compris  dans  aucune  divi- 
sion judiciaire. 

18.  Kii  18(11.  on  pr.ssa  eii  Angleterre  l'acte  25  et  2(5  Victoria, 
cliap.  20.  «pli  édictait  : 

"  Qu'aucun  bref  (Vlfaheas  Corpus  n'émanerait  en  dehors  de 
l'Angleterre,  par  l'autorité  d'aucun  ]uge  ou  d'aucune  cour  de 
justice,  pour  aucune  colonie  ou  possession  étrangère  do  la  Cou- 
ronne dans  laquelle  Sa  ^fj.jesté  a  une  cour  de  justice  légalement 
établie,  ayant  le  pouvoir  d'accorder  et  d'émîiner  tel  bref 
à'Hahcas  Corpus  et  d'en  assurer  l'exécution  dans  cette  colonie 
ou  possession." 

19.  Cette  légis.ation  avait  été  néccî^sitée  par  la  décision  de  la 
Cour  du  Banc  de  la  Reine  en  18(!1.  (pii  avait  déclaré  di.ns  une 
cause  de  Anderson  que  le  bref  à'IInhens  Corpus  émané  d'une 
cour  de  justice  anglaise  pouvait  être  exécuté  df.«ns  toutes  les 
possessions  ou  colonies  étrangères  sous  juridiction  britannique, 
bien  que  ces  pays  possédassent  des  judicatures  locales  ayant 
le  pouvoir  d'émettre  des  brefs  û'IIaheas  Corpus. 

20.  Le  bref  iVIIabeas  Corpus  a  souvent  été  suspendu  en 
Angleterre,  notamment  en  1817.  et  fréquemment  en  Irlande  (-) 


(')  On   attribiK-   la   rédaction  de   la  résolution  qui  servit  <\a  base  à  31 
Charles  II,  ii  sir  Edward  Coke. 
(2)  Voyez  2!»  V.,  th.  1,  Inip. 
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lem,,..  „„„ii«  ,,„„,,  r,H,r/,  -c    "  "■'"'■""■'"  •''"■»"'  1'^ 

r" ' I--.--.' ..il,  :; i: !:::^      ■'• < 

nv,ni.  '"  "  -'''"^  '■^•'  Pns  dans  lo  s.rvi,-.  ,lo  IVn- 

SJ4.  Li    Coup    ,|       ji|.,;,i,    ,. 
I^'e-Xl^^Cui  avait    a,.     t,!.r";""'    ^'^"'"'^    ''^C^^^mon 

^î-'«  "ne  action  civile  ""'"'"'''  '1"'""  -"'•"'  "->"or 

ff;tps^^^^^^^^^^^ 

(  >  La  Cour  du  Bain-  >ii.  o   ■ 
Po^sedait  ,es  pouvoirs  et      u^,        ^™"".(C..„,„.,.n   l,,,  p,  J,„^        n* 

c-m  et  à  u  (.o„.t  of  co,„,n:  p  1';::;."^  ""^  ''"'^"^^^-^  ^  ''^-'-i- 

'^"'""-  ''<-  «-reat.on  antérieur,,.. 
(  ;  Lu  Cour  des  Plaids  Pnm„,  .     . 

»".  *„..»„„rie,„„  i  ,,,5  j        ■;■.    ""  ■  ;"•  ™1  •l-v.-m.c  „u.  e„„r  .(,„(,.  j 
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émiiné  (le  l'Excliequer  Court,  (')  inaix  c'était  par  pun-  excep- 
tion. 

26.  Kt  puiiiqiu'  nous  sommes  sur  ce  sujet,  mentionnons  (pi'il 
y  avait  en  Angleterre  (fuatre  termes  durant  lesquels  les  cours 
de  Westminster  siéjieaient  pour  décider  et  juger  les  difîérents 
points  de  droit  :  ces  termes  portaient  les  noms  de  :  "Trinity 
Terni,  Kaster  Terni,  .Michaelmas  Ternt,  Hilarv's  Ternu 

AU  CANADA. 

26.  En  1774,  lors  de  la  discussion  de  l'Acte  de  Quéliec,  au  Par- 
lement ijnpérial,  loniission  d'accorder  au  Canada  le  bénéfice  du 
bref  iVIlahens  Vorpus  l'ut  le  sujet  d'un  '  vive  di-ciissioii.  On 
vota,  et  lu  proposition  d'accorder  à  la  colonie  du  Canada  les  pri- 
vilèges de  l'acte  de  Vlhthcns  Corints  anglais  fut  re])ou<sée  par 
un  vote  de  7(j  contre  '.M. 

Les  journaux  des  colonies  anglaises  s'emparèrent  de  ce  fait 
pour  dénoncer  le  gouvernement  de  la  métroj)ole,  et  on  en  fit  un 
des  principaux  griefs  ccmtre  la  iiière-|)atrie.  «oix  Ktats-Fnis,  lors 
du  c(mgrès  continental  (pii  s"a,ssend)la  en  septendtre  1774  et  (|ui 
fut  le  prélude  de  la  déci;.!iition  d'Indépendance  des  colonies 
américaines. 

Instruite  par  l'expérience,  l'Angleterre  devait,  dix  ans  plus 
tard,  nous  accorder  co  qu'elle  venait  de  refus:er,  et  en  17><4. 
pour  la  première  fois,  on  vit  figurer  dans  nos  statuts  l'acte  im- 
portant de  "H  Charles  II.  Notre  acte  est  le  -^4  (ieorge  HT, 
chap.  1.  qui  reproduit  presijue  mot  à  mot  »nitafi.<i  mutaïuîis  le 
31  Charles  II. 

27.  L'acte  le  ]du8  iniportant  (|ui  ait  suivi  le  24  (ieorge  III 
est  le  52  George  III  (1  2),  chap.  8,  qui  a  rivpport  à  l'emprison- 
nement  d'un  sujet  pour  toute  autre  cau.ee  que  pour  quelque  ma- 
tière criminelle  ou  supposée  criminelle.  Ces  deux  actes,  plusieurs 


(')  L'Exi'heqiier  Court  s'occupait  principalement  des  revenus  du  roi  ;  sa 
fondation  remonte  à  Richard  1er. 
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(  )  En  Angleterre  f .  nn  p„„    i 

'-<-"!'=,  c  est  le  U.ii;;rès. 
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piirticiilirr..,  )l.>  ronrlamiUT  aiiciiM  lial.ifaiit  à  riuiicndi-,  i\  i>.>ino 
tl'i-ii  iv|.ori.lrf  cti  N'iir  prupre  iiotii.  Kt  |i>  Kiiiir  oi»iiiti>  de  Kroii- 
tfiiac,  ;.'<'iiv.Tiifiir  ri  li.Mitciiaiit  k«''I>iT"I.  Ii-  viciir  Diielic-sinm. 
intcmlniit  <lc  la  .histicc,  l'olic-  t-t  Finance!»,  édicnt  enjoints 
d'()lM<ervt'r  cl  ilr  r.iin-  uliscrvcr  lu  dite  onlimnancc. 

30.  Kn  passant  ^mu.h  la  domination  an;;laii*i',  IcCanadii  liéritu- 
t-il  des  lois  o.ininuincs  an^rlaiscn  :'  (Vtto  «pustion.  qu'il  serait 
imt''r('.>»sant  d'ôtudit-r  à  l'ond.  no  «jinble  pas  fairo  i\v  doute  pour 
nous,  du  moins  .piant  à  c-  ipii  eonccrii.'  Vlfnhms  C^rpu-s.  Il 
n'y  11  (|uVi  jci.r  un  coup  dVeil  sur  lu  "['roclamation  qui  a  suivi 
11'  Triiilé  d.'linilif  de  l'aix  du  10  février  lîdS  "  pour  se  con- 
vaincre de  ce  (pie  nous  allirmons. 

31.  Cctle  |»roclamation.  (pii  date  du  7  octobre  lT(i;},  émise 
]iar  le  iv»!  (ieor^re  III.  se  lit  comme  suit  :  "et  nous  avons  aussi 
donné  pouvoir  aux  dits  jrouvenu'urs,  du  oonsentem.  *  de  notre 
dit  conseil  et  des  re|>rés(. niants  du  ])enple.  à  être  iuiisi  eonvo- 
(pics  comme  susdit,  de  faire,  inmstituer  et  ordonner  des  lois, 
statuts  et  ordonnanet^  pour  la  paix  jjuldicpie.  le  bien-être  et 
bon  gouvernein"nl  de  nos  dites  colonies,  ainsi  (jue  du  peuple  et 
di's  liaiiitiints  d'icelles.  a\issi  conformes,  fpie  faire  se  pourra, 
aux  '  is  d'An<.'letcrre.  et  tous  les  mêmes  renflements  et  restric- 
tions (jii.  dans  les  niiires  colonies  ;  et  en  attendant,  et  jusipiVi 
ce  «pie  tell(>s  i.sseniblées  puissent  être  convoquées  comme  sus- 
dit, tous  ceux  tpii  babitt  .it  ou  se  retireront  dans  nos  dites  colo- 
nia-».  peuvent  espérer  notre  protection  royale  pour  la  jnuis- 
jiiiiici'  (lu  héiii'firf  (fr,«î  lois  du  roifiuiue  d'AïKiJeterre  ;   etc..  etc. 

3a.  Il  est  vrai  que  l'acte  de  1:74  (14  Georfïi  III,  c.  83).  par 
l'article  14.  annulle  les  rèirlemcnts  faits  par  cette  proclamation 
et  établit  que.  quant  à  ce  qui  concerne  la  Province  de  Québec, 
les  commissions,  ordonni.'nces.  etc..  concernant  le  gouvernement 
civil  et  l'administration  de  la  justice  de  la  Province,  ainsi  que 
toutes  les  commissions  de  jujî*'''.  etc..  sont  infirmées,  révoquées 
et  annulées  à  ])artir  du  1er  mai  1775  ;  mais  cela  n'altère  en  rien 
le  fond  de  la  question,  qui  est  que.  par  une  proclamation  solen- 


;■#. 
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Qu'est-ce  que  la  liberté  personnelle  ? 

Dans  le  sens  auquel  il  faut  restreindre  ces  termes,  en  la 
matière  (jui  nous  occu])e,  c'est  le  pouvoir  de  se  mouvoir  sans 
contrainte.  (') 

Sans  ce  droit  de  se  mouvoir  où  et  quand  il  le  voudra,  il  est 
clair  que  l'homme  ne  «erait  pas  complètement  libre  et  qu'il 
lui  maïKiuerait  ce  ([ui  ne  fait  j)as  défaut  même  aux  animaux. 

Il  est  donc  essontiellenu  nt  néoessaiTe  à  l'homme  ([u'il  jouisse 
>ans  entrave  de  cette  faculté  de  se  transporter  là  où  il  le  vou- 
dra, si  l'on  veut  dire  de  lui  qu'il  a  l'exercice  de  s;i  pleine  et 
entière  liberté. 

36.  Mais  Montescjui^u,  qu'il  faut  toujours  citer  quand  on 
traite  ces  sortes  de  questions,  déclare  que  l'homme  est  né  dans 
la  société  et  y  demeure.  Par  suite,  naissent,  d'un  côté  et  de 
l'autre,  des  droits  et  des  obligations.  Droi-ts  de  la  société  vis-à- 
vis  de  l'homme  et  obligations  de  ce  dernier  envers  la  société. 
Ces  droits  de  la  société  sont  le  plus  souvent  rédi<ïés  dans  les 
codes  de  lois  criminelles  ;  il  est  défendu  à  l'homme  de  trans- 
gresser ces  lois  sous  peine  de  châtiments. 

S'il  l"s  transgresse,  la  société  use  de  son  droit  de  priver  le 
coupable  de  sa  liberté. 

Il  y  a  donc  ici'  restriction  à  la  liberté  personnelle  rlusoluo  de 
l'homme.  Il  n'est  maître  de  ses  mouvements  qu'en  autant  qu'ils 
ne  nuisent  pas  injustement  à  ceux  des  autres.  C'est  ainsi  (|ue, 
si  je  laisse  nui  nuiison  dans  le  dessein  de  tuer  mon  ennemi,  la 
société,  pr.r  l'entremise  de  ses  agents,  aura  le  droit  de  m'arrêtor 
et  lie  jne  priver  de  ma  liberté. 

(^'est,  avons-nous  dit,  envisagé  sous  ce  dernier  ])oint  de  vue 
«lUe  nous  traiterons  d'abord  de  Vllnheas  Carputt. 

37.  (Jiu'l(|ues  auteurs  rangent,  dans  la  catégorie  des  restric- 
tions à  la  liberté,  qu'ils  ap]x>IIent  restrictions  d'une  nature 
pub]i(]ue.  le  devoir,  par  exeçiple.  de  défendre  l'Etat.     L'Etat, 


(')  Personal   liberty    is   the   power  of   tinrestruincil  locomotiDU.     (Ilurd 
Hubeas  Corimn,  png.  3). 
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qui  me  protège,  a  lo  droit  doxiecr  on  .nf 
protection  pour  Je  défendre     dln'        .  •"'  "'""  "'^^  '^  '"« 
;^-i,ner  pour  e„e  .  n^tî  J    ^^I^^^  '  ^".-^^té  de 
tmom  ;  je  .lois  encore  obéir  uuv  Inl    T         '^"'  ^  '"  ^''"  ''^^' 
^^^  ditrérent.  cKs  ei  je  ne      '2  ^«'""'«t.ons  ju<lici„ires.   Dans 
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le  tuteur  pour  son  pupillo,  le  maître  pour  son  serviteur  ou  son 
apprenti,  le  précepteur  et  son  élève. 

Les  relations  eiviles,  entre  ces  différentes  classes  de  person- 
nes, créent  des  droits  et  des  obligations  qui  permettent,  sous 
certaines  réserves,  à  l'une  de  ces  personnes  de  priver  l'autre 
de  sa  liberté.  Nous  verrons  à. quelles  conditions,  et  dans  quels 
cas.  C'est  ce  que  nous  appelons  les  restrictions  à  la  liberté 
personnelle  d'ordre  privé.  En  effet,  ici.  la  société  n'intervient 
pas  directement  ;  si  on  la  voit  agir,  c'est  pour  faire  sanctionner 
les  droits  respectifs  des  parties. 

On  peut  aussi  ranger,  au  nombre  des  r?«t7  ,?tions  à  la  liberté 
personnelle  d'ordre  privé,  celles  résultant  des  rapports  entre 
débiteurs  et  créanciers. 

Dans  l'antiquité,  on  sait  que  le  créancier  avait  un  droit  sur 
la  personne  même  de  son  débiteur  qui  devenait  sa  propriété 
quand  le  débiteur  ne  payait  pâte  sa  dette. 

La  civilisation  chrétienne  a  adouci  ces  rigueurs.  Chez  nous, 
dans  certains  cas  spécifiés  dans  notre  Cotle  de  Procédure  Civile, 
la  contrainte  par  corps  existe  encore. 


CHAPITRE  QUATRIEME 

SOMMAIBE. 

41.  Qu'est-ce  que  le  bref  d'Habeas  Corpu%T-42.  Son  obJet.-43.  La 
contrainte  morale  suffit-elle  ?-44.  Où  se  trouvent  chez  nous  les 
dispositions  concernant  le  bref  û'Habcas  Corpus.—^.  Notre  acte 
d'Habeas  Corpus  contient  des  dispositions  qu'on  retrouve  dans 
notre  Code  Crimlnel.-46.  Quelle  qualité  doit  avoir  le  requérant 
sur  Habeas  Corpusf-47.  31  C.  II.  et  Geo.  III  <Can.)  ne  réfèrent 
qu'aux  emprisonnements  en  matière  criminelle.— 48.  La  Cour 
Supérieure  et  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine  ont  juridiction  con- 
currente.—49.  Droit  commun  anglais  au  Citnada  en  matière 
d'Habeas  Corpits.—SO.  Le  bref  s'accorde-t-ll  de  plein  droit?— 51. 
Le  requérant  n'est  pas  nécessairement  obligé  d'être  en  prison 
pour  réclamer  le  privilège  du  bref.— 52.  Définition  du  "bref" 


rn^^^r: 


'^:y^MM}^ 


■  ■•■--,■-•1,*: 

■  •  '  %i  »'■■'  •; 


—  19  — 

«    Qu-est-ce        le  bref  d7/„S,«  c„,p„,  ,, 

)M  et  .If  rlflnrir  .1 1„„.  ooiitmiiiti.  illé,,,,!,.  l'i 
L-nnnalion  du  bref  constitue  un  acte  indiciel  (=) 

™aii...  r«,ui._  r„t  ::':"!:'  """  ""  °'°'""'  ""»  ■-  '"• 

détention  illég.Ie'"u"l  I  .le    '""'"""  °"  ''""""""''  ""-  I» 

*iof du^î/entirvrt r  •«'  ^-^  '™""  -«  <''™- 

'«  "oyen,  présen,ld::;t,™''erf:rT  ""'"""    °"  «" 

mettre  en  force  cet  emprisonnement. 

Bcfondns  du  B^'êrd/   C^  '^  ""  '""''''''''  "'  *»  «""«» 

«onde  parle  de  i™«  c'f^fen  '  lT/"™."'!'<^''  "«  '• 
P>'lla„„n  in,„r„,re  cornn,,,  non.Tvr^nrpltToin""'""'  '"" 
_«^I-  d,Vpo.ti„ns  de  cet  «te  „,  .ap„„.,„e„,  ^..,  ^,,„,,^^ 

O  Noua  voulons  parler  biVn  ««♦     j     ^ 
cour    ordonnant  .•é:a„ati;„  ^^  m':::'^"  """"^  *^"  ^'"«^  -  ^«  "* 
Chargés  de  rédiger  et  de  préparer  le  bref  d-  ""  ""  ''  P-^'onotaire  sont 

«lures  ,„i  constituent  desltes  mii LéSs  '  '''""  '^"'  ^'^'"•'"-.  P'-é- 
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meut  A  la  niatièro  de  Vllaheas  Cnrpm  :  c'est  ain  !  que  le»  sec- 
tions la  et  i;J  ont  nipport  à  la  translation  des  prisonniers  d.'une 
prison  à  une  antre,  disjwsitions  qui  ont  été  justement  repro- 
duites dans  notre  Code  Criminel  et  dans  nos  lors  provinciales. 
Toutefois,  on  ne  peut  ])a>*  dire  (|Ue  ces  dispositions  soient  abso- 
lument étranjîéres  à  la  matii^re  de  VUaheaj<  Corptts.  N'oub!ion.<i 
l)as([u*au  temps  où  fut  passé  31  Charles  II.  qui  isert  de  base  à 
notre  loi  de  VHabens  Corpus,  on  prenait  tous  les  détours  possibles 
pour  déjouer  la  justice.  Un  de  ces  détours,  très  fréquemment 
employé,  c'était  de  tran.sporter  un  prisonnier  d'une  prison  à 

I  "autre,  en  sorte  que  lorsqu'on  signifiait  le  bref  à'Habeas  Corpus 
au  freôlier.  il  pouvait  répondre  qu'il  ne  l'avait  plus  sous  sjv  garde. 

II  était  donc  très  important  de  légiférer  sur  ce  surjet  et  do  spéci- 
fier les  (ils  et  de  quelle  façon  on  pouvait  transférer  les  détenus 
d'une  prison  à  une  autre. 

48.  Pans  quels  cas  une  personne  privée  de  sa  liberté  pour  un 
prétendu  acte  criminel  a-t-elle  le  droit  de  demander  un  bref 
(Vllabeas  Corpus  ? 

Il  n'est  pas  nécessaire  d'être  su^'et  britannique  pour  jouir  du 
privilège  du  bref  à'Haheas  Corpus.  En  matière  d'extradition, 
par  exemple,  la  loi  donne  à  l'accusé  le  droit  de  demander  un 
bref  d'Habeas  Corpits.  Les  termes  de  la  loi  sont  très  larges  : 
"  toutes  personnes  emprisonnées  ";  "  pour  aucune  offense  crimi- 
nelle ou  supposée  criminelle";  le  premier  article  de  la  pre- 
mière partie  de  notre  acte  d'Habeas  Corpus  est  calqué  sur  le  pré- 
ambule de  l'acte  anglais  31  Charles  II,  reproduit  par  notre 
premier  acte  24  George  III  (1784). 

47.  Remarquons  encore  que  31  Charles  II,  de  même  que  notre 
24  George  III,  ne  réfèrent  qu'aux  emprisonnements  ou  déten- 
tions en  matière  criminelle  ou  suppo -e  criminelle  ;  ce  n'est 
que  plus  tard,  comme  nous  le  verrons,  qu'on  a  étendu  l'effet 
du  bref  d'Habeas  Corpus  pour  des  emprisonnements  ou  déten- 
tions Hrtitres  que  pour  quelque  matière  criminelle  ou  supposée 
criminelle. 

48.  La  Cour  du  Banc  de  la  Reine  et  la  Cour  Supérieure  dans 
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49.  Pour  tous  lo<  driùta     i  -   -i- 
oe  bref.  ,.,  l.nonnJZ^:,^"-;-  'T«'"'  ■«■' I..1..   ,1,. 

-m-.V  ,.ri,„i„,,|,.,  ,,'  p,,,    'f   ''  '7  '"<'■••"■  "i,„i„„M„  „„ 
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(')  Le  statut  12  ViVfnpîn      u 

">ure  dans  toute  aff^ire"!!'//'/''^'!'?'  ''*''"*  ''"«  '"'"  «PPel  i  •»  Co.ir  s      ■ 
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d'uni'  .-impie  proci'tluro  ministérielle  ;  il  aurait  suffi  do  se  pré- 
senter (levant  le  greffier  du  tribunal  qui  fc'urait  rédigé  le  docu- 
ment, et  le  jujrc  n'aurait  eu  qu'à  signer.  Ce  serait  singulière- 
ment réduire  le  rôle  du  jiif,'e  i|ui  doit  émaner  cette  iinjxirtiîitte 
procédure.  Il  faut  que,  dans  la  refiuête  pour  obtention  du  bref, 
on  invo<iue  des  raisous  suHi^mtos  qui  donnent  à  croire  au  juge 
<|ue  le  reijuérant  est  illéf.';alenient  et  sans  juste  cause  privé  de  sa 
lil)erté.  En  accordant  le  bref,  le  juge  accomplit  un  acte  judi- 
ciel. 

51.  Kn  <iiioi  \nnn  c  l'isi-t- r  la  ]>riv;.ti:.;i  de  la  lil»erté  ^ 

Il  n'est  pas  néces.sîiire  qu»'  le  re(|uérant  soit  en  prison,  il 
suttit  (|u'il  n'ait  pas  la  lil)erté  d'aller  là  où  il  lui  jdaît. 

Un  pareil  emprisonnement  peut  consister  en  de  simples 
{)aroIes  et  il  peut  ■s'effectuer  sur  la  voie  pid)lii|ue. 

52.  Kappelons  que  le  bref  iVHnhens  Corpus  est  une  procédure 
légale  au  moyen  de  laquelle  on  revendique  sommairement  le 
droit  à  la  liberté  personnelle  dont  on  est  illégalement  privé. 
"  Tlie  writ  of  Ifabeas  Corpus-  is  tbat  légal  process  which  is 
employod  for  tlie  summfitry  vindication  of  the  right  of  personal 
liberty  when  iliegally  restvained.*'     (Hurd). 

53.  Son  nom  vM?nt  des  ])remiers  mots  employés  dans  le 
bref.  (') 

Dans  son  origine  le  bref  à'Haheas  Corpus  n'émanait  que  lors- 
qu'une personne  se  plaignait  d'être  privée  de  sa  liberté  par  un 
autre  particulier  ;  c'était,  sous  une  autre  forme,  avec  des 
changements  qu'il  est  impossil)lo  de  retracer,  le  bref  de  olin  ef 
atia  et  celui  ])lus  connu  de  homine  replegiando  ou  exlnlendi> 
du  droit  romain. 


(!)  Il  y  avait  pliisiours  autres  brefs  qui  portaient  le  même  nom  que  celui 
dont  nous  parlons.  Citons  le  bref  A'IIaheas  Corpus  ad  re»pon(1enduTii,  V Ifabeas 
Corpux  adfaeiemtum  et  rfcipiendum,  VUaheas  Corpus  ad  prosequandum,  VHa- 
béas  Corpus  ad  salis/ariendiim,  V llabeas  Corpus  ad  testificandum.  Celui  qui 
nous  octnlpe,  et  qui  éclipse  tous  les  autres  en  importance,  s'appelle  VTIabeaa 
Corpus  ad  subjirù'iidum  et  reeipiendum. 


ïL..  ^ 
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•Miiis  corniiu'  noiis  venons  ,]o  !..  ,Iir,.    !..  r 
■'V.Wt  pa.  „„„,„  ,,a„,  oc.„o  /JcChr.        "■""""  ""  "••'" 

Ce  nV,t  (|i.,.  s„us  Henri  VU.  A  L,  ii„  ,|„  v,-     ■■  i 
voit  as»..  W,,„e„„„„„  .pp„  a  ,r         ter  ;,;';;■''■•  T."'"" 
■■•■iiMne  „„  r...-.,„r,  contre  le  „„„voir  ,v        •  '"'"'"'"  ' '"-P" 
l""rs  f,„„ri..     S,„K  «..^rl,       """"  ^  >™"""I"l'  >Ies  roi,  et  Je 
I»  el,«,.  ,,„il  ,]•,       '  wten.      '         »•'  "'■"''™-'  ""-i,.  et 

»v*nt  autorité  dw:"'',:^'""'"  "'•"';°''""  ^°"">  1» 
tai«t  élevée.  p„„r  ,„,i  Ihref  IvaT  '"'T''  "- 
vacance  :  on  finif  n.r  -  .  \  pouvajt  émaner  durant  la 
^^-nt   'vZ^Ur:;:^'Z:^^r^^^  <lonnant  exprcs- 

-0  l'une  ou  l'autre  de.   conT  '  **  '^"'""  '^'^  J"^*"« 

''ref  en  vacance  "^  ^"«-mentionnée.,  daccorder  le 

Comme  le  dit  un  auteur,  il  n'est  m»  «• 
"Kven  ait  le  .Iroit  d-ètn-  entend,,  1^     •.'""''  P""""  '^"'"" 
-usé,  ,u'i,  ait  subi  la  d^^;:!' lal^^ O  "'^""^'"^"* 

Corp,^.  P'*'"*"    "t   ""«    requête  pour  Hnbeas 

55-  Que  faut-il  penser    de  VM-.i     i     i 
caution  ?  '^''*    '^''  '«  personne  admise  à 

(')  Kent;631,  2Inst.  482,  589. 


■•^^"5ïiwr.; 


2^ 

Lep  ftutcuiH  décident  qini  (elle  personne  n'cHt  pas  privée 
de  sa  liberté  et  n'a  pa»  droit  à  un  bref  d'ffdbeas  Corpus.  (') 

'loutefois.  notri'  jurisprudence  ét«l)lit  le  principe  opiwsé. 
("est  ainsi  que,  dans  um-  cause  de  \a  Reine  vs  Cameron,  («)  il 
fut  jugé  qu'une  personne  admise  à  caution  est  "implicitement" 
(constnictively)  en  prison. 

VA  dans  une  cause  moins  récente  ex  |)arte  .T.  ('.  Kno.  (')  on 
émana  un  bref  d'Jfabens  Corpus  sur  la  déclaration  assermentée 
du  requérant  "qu'il  était  sur  le  point  d'être  arrêté  par  un  cons- 
tablo"'  dont  il  donnait  lo  nom. 

Peut  être  e.xagère-t-on,  en  certains  cas,  les  privilèges  de  la 
lilterté  individuelle.  .Mais  il  est  mieux,  croyons-nous,  que 
l'exafrération  soit  du  côté  et  en  faveur  du  particulier  (|u'en 
faveur  de  l'Ktat.  , 

Kt  puis  faut-il  attendre  d'être  en  prison  pour  avoir  le  droit 
de  se  servir  des  privilèges  (|ue  donne  la  loi.  quand  on  est  plus 
que  moralement  sûr  d'y  être  conduit  ? 

Il  faut  déclarer  ici  que,  comme  dans  bien  d'autres  cas  ana- 
logues, une  grande  discrétion  est  laisisée  au  tribunal  ou  au  juge 
qui  doit  décider  au  meilleur  de  son  jugement  et  d'après  les  eir- 
(xuistances  pirliculières  de  chaque  cas. 


CHAPITRE  CINQUIEME 

Sommaire. 

56.  Ce  que  la  rcQuPte  pour  hahms  corpiiK  doit  contenir.— 57.  Une 
tierce  personne  p*'ut  faire  la  requête.— .58.  Il  doit  être  démontré 
cause  prol>al)le  de  détention  Injuste.— 59.  Si  le  juge  refuse  la 
requête,  on  peut  recourir  à  un  autre. 

56.  Xous  avons  dit  qu'il  n'était  pas  nécessaire  d'être  sujet 
britannique  pour  avoir  droit  au  bref  d'IInbeas  Corpus. 


(')  Hnrd.  p.  201.—  1  Bouv  Law  Die.  574  ;  3  Yeates,  R.  263  ;  1  Serg.  &  R. 
356,  rite»  par  Hnrd. 

(')  Canadian  Criminal  Cafei.  vol.  1,  pag.  168,  Q.  vs.  Cameron,  C.  Q.  B- 
1867,Wuitele, .). 

(')  Q.  L.  R.,  vol.  X,  juin  1884,  C.  S.,  Caron,  .T. 


of 
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«n  présence  de  térnoinn  '*^''  '"  """-q"'' 

.»'rr;;:;:rrf;ri:::r;'^''-»^ - 

-f-.-'^iv^f  ::;!::  n,;-™7;^7"ç^^v™i 

«»»t  vrais.  ">h^iu>  ,i..t,,  j.;  ,|,j,.  p,.,|,„-,j^, 

'■«térêts  de  ,.ello  oT"  e^       '/  '""""'"^  '"""•'''^  P'-^''"''-e  le. 

^l'apres  les  désirs         f;,;'r''""".''""  "•"'•   '••'I-'.'  -s,   n.i.e 

"■- a«n  d'éviter  dt^:  n^;:::'^^;'- 

noser.pasadnusA  W,are.n^'.   i  T'/'"  '""''''  ''''"'''' 
PTsonne  justifie  a'un  intérêt  m  ol  '  ""  '"""^  'I""  ^••■"<' 

"'^^:  intérêt  d'andtié  ::  d:  .^nr'';!.;  '^r  ""  ^^'-"- 

.''m.t  en  droit  de  de.nandep    ™/,    ,    ^^"^''""r"^<  !«  tribunal 
^r-tervient  :    après  tout    la  ''"■"'"'"'  ''  '1"^''  titre  elle 

i-ten.ent.  ne  d^i,  ^^i,,':,^';:;"-  ^'"P^^-nnée.  ,uoi,,.  ;,. 
Ains--.  I,.  tuteur  '    '  reprendre  «i  liborté  !  (■) 

-n.«e,«,:;:;v;;,,r;;:;:;;:;'''^''r'''' '•'■'■■'-"■''-■ 

n.":;  rr,:™.^:»-™.  ";;;:;""'  ";"••■•""'  - ''-  oxp...,-.. 

-!!_'""  """  '-""''  "-  '«  -^"'^t.  ^p„,<v  ,■„„,  „,,„,. 
'"^•"*  ""■'■•'""■•  »---■- B.„.^.  .„  ,,„„^  ,,, 
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tion  assermenttkî  doivent  démontrer  qu'il  y  a  cause  probable 
«lUc  la  per«)nne,  en  faveur  de  qui  le  bref  doit  émaner,  est  injus- 
tement emprisonnée  et  détenue.  Dès  lors,  le  bref  d'JIabeas 
Corpus  devient  un  bref  de  droit  et  le  tribunal  ou  le  juge  doit 
1  "émaner.  (') 

Voilà  du  moins  la  doctrine  des  eommontateurs. 

l'ne  interprétation  erronée  de  IVrticle  18  de  notre  acte 
iVHabcds  Corpus  a  fait  décider  cprnn  jujre  était  oldi^'é.  sou» 
peine  d'amende,  en  vacance,  d'émaner;  dans  tous  les  cas,  le  bref, 
quand  on  en  faisait  la  demande.  (=)  Il  est  clair  que  cette  doc- 
trine, faisant,  comme  nous  l'avons  dit,  du  juf,'e  un  simple  offi- 
cier ministériel,  ne  i^iurait  être  admise.  (') 

•69.  Mais  on  dira  :  c'est  le  juge  à  qui  on  s'adressera  (jui  déci- 
de s'il  y  a  cause  probable  ou  non  ;  il  peut  se  tromper  et  r»'- 
fuser  d'émettre  le  bref  quand,  en  réalité,  il  y  a  cause  probable 
<|u'il  y  a  détention  injuste  :  ou  bien  encore  :  le  juge  peut  in- 
consciemment si:l)ir  <les  intluences  auxquelles  la  nature  luiniaine 
est  souvent  incapable  de  se  soustraire.  Et,  dîVns  ce  cas,  le  détenu 
se  verra  frustré  de  soa  recours. 

Voilà  des  liypothèses  parfaitement  vraisemblables.  Toute- 
fois, la  réponse  est  facila  Le  requérant  qui  verra  se  demande 
pour  habras  corpus  refusée  pourra  s'adresser  à  un  autre  juge, 
ou  à  un  fiwtre  tribunal  Ce  n'est  pas  un  appel  ou  une  révision  ; 
mais,  comme  chaque  juge,  et  l'un  ou  l'autre  tribunal  de  la  Cour 
Supérieure  et  de  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine  a  juridiction  con- 
currente, on  peut  s'adresser  indifféremment  à  chacun. 

Xotons  toutefois  ici,  que  tious  ne  parlons  que  de  VHnhrns 
Corpus  en  matière  criminelle  ou  supposée  criminelle.  Il  y  a, 
sur  ce  snjet,  une  distinction  à  faire   entre  Vllnbeos  Corpus  en 


(')  Hands  Pr.  73  ;  Mod.  30(5  ;  1.  Ch.  Cr.  L,  124  ;  3  Black.  132,  Hurd»  205. 

O  Q.  L.  R.,  vol.  X,  Exp.  Eno.  C.  S. 

(')  Aviint  1820,  ea  Angleterre,  on  «cinlilait  croira  que  la  Cmir  devait,  dès 
la  première  instance  et  à  tout  événement,  aworder  le  bref  démandé  twins  pou- 
voir user  de  discrétion. 


Lite 
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"«ns  la  MHonde  partie  .1..  notre  travnil. 


\ 


••Ils    l'il    |»,.rl«TOtH 


f^TAI'ITRK  SfXlKMK 


Sommaire. 

"»•  f"  <l".-  voulom  <Z\Tul  ''  "Vn.,.rls,„.„..nien,-v- 

'J>".|.ris,.,.n..„u.„,  sera  i.nKi,,! J^^~:!'"-  ''""  '"'"-  ''"  "•""•'•«t 

"'""•-^^H.  cv  ,„ni  r«„t  ,^ntl  "u    J  ï"  "■"""  ''""'^«"'""  •'« 

"'"'«/.-. I.  l'artk-lowi  do  noire  Code 
W.  Le  tribunal,  ou  le  jurro  ,.,.  .•„  .,;,.  , ,      ,  , 

ras  où  il  ref„s,.„  ,r„o„-,l„  ... ,,  ,,  ,     '    "■    ''«"■  <-'*■«'  le  «eul 
Il  .V  .•-.  .  un  „„„  e.v««  ,  ,i;™  :""  '"'■  ■"'  '"'"■  ■    ^'""■ 

Monw  pleinement   et   «n.'.,.;.i  '  *'""  *'-aliis..n   ou 

^'•oinprisonnen.ent  ••       '^^  ""''""""^  -^Pn-uV  .lan.  1.  .„,n.i,t 

81    De  la  façon  dont  -e  fronv«,w  •     -  , 
-otiono.i,,,,,.^,.^,.;;^^^^^^^^^^^^^^^^^    in.eré..  ees  n.ot..  dan.  Ja 

n«e  le  geôlier,  a  ,ui  e.    1.  fi       'T'I'  ?"  ^^'•-'^  P^'-t-:-  ^  croire 

P-  obligé  d  y  obéi,"    ^'^':J^'''  ''''''-'  ^-/"-.  n'e^t 
_ prNonn.er  e..t   nuareéré  pour  tra- 

(')    Nous  OlDplovonH  cottH  «V, 
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ou.  ,|.n....n  H,.xpr,Mn.nt  tn.  „n.|.  ,„,  ,..  I.n.f  .|7/«Ws  (Wpu. 
;  ;'••;-..  !•'-  •"-,...  I.  pri..„„i..r  .t  .l.-.t.-nu  .ou.  „.».  «eo.L: 

"."  "■       "" "  *'"  '^"'' •--•"  '•'"''•'""""»  H  pK.in..,„..„t  exnri. 

•""<•  dans  lo  .nan.lat  .IVinpriHun,u.Mu.nt.  ' 

62    Mais    ,...,„„,.,„    1,.  ,nl.n„«l  o.,  le  j.„„.  connaîtra-t-i!  la 
«     ylela..n...,,o„v    Par,,,,,,.,,,,,,,,    ,,.„,...   ,..,„..   ,, 
.narH|Ud.„.pr.on„..„...n^ 

Si  I,.  ^,.v,li,.r  rofu.,.  ,1..  livrer  ,...,to  .opi.  ...r.ifi.V.  i,.  „.,,„•. 
mnt  pourra  .n  ,lo„„..r  un  ulli.lavit  relatant  cv  fait,  .t  "  sur,  L- 
..um.lo  par  .Vri.  .lu  n..,u.'.n.iu  aH....V  par  .loux  t.Mnoi.n.  pr.'- 

.Mais  «lors.  I,.  tril.unal  „a,.ra  .Pautr..  pronvo  d..  rill.'.,n..lit.'.  .1.. 

-  P;...rra  .lo„c  pas  s'assun-r  .i.tron.ont  ,,uo  !..  pn'-vonu  ..t'in- 
-nvn-  pour  tral,iso„  ,..,  f„onio  ?  Xotn-  loi  ..t  „,u..tto  sur  c 
f"<"t,  ..t  ,1  «..ul.l,.  ,i„..,|,.  pr,'.„„„,     ,,  ,,.  ,,. 

pour  uuo    ,V.I<,„io  ou  uu..    trahison.     „ans  tous  l.s  cas.  il  Z 
s  a^'.t  toujours  ic-i  .,uo  .Pum.  proc-é-luro  ahsohnnent  préliu.mniro 
qu.  ,u.  oon.proMu.t  nullenu.„t  la  .lôoision  fiuak.  .U-  Ir.  n.iso  en 
liberté  ou  non  du  prévenu. 

63.  I!  M.n.hlo  .,ue.  sur  lo  n.oindre  soup,;on  .,ue  le  prévenu 
ou  re.,u.ra,n  es.  illé,aleu,e„t  dét.-nu.  1.  ju,e  ...live  éulaner  le 
"rt  .  I.t  d  ailleurs,  s,.  a„  eas,  ,,„e  nous  avons  supposé,  où  le 
^'o..l,or  refuserait  de  .lonner  copie  du  mandat  .IVn.pr.sonne- 
^  lo  juge  pourrait,  A  notre  n^-is.  pour  s  assurer  de  la  nature 

(')  CVst  ro,,i„i.,„  ,lo  Clntty  à  lH.,uelIe  noas  ne  poavons  «ou.crire      Voyez 
<^A«%  Cr/m/na/ /.„«.,  vol.  1er,  p,.),'.  127  ^ 

sil"'   Ai   r         .t  r    '^r'"^"^"^^'--""-"   -"-nu  lecture  i„..omprélfe„: 
,  è  é  qu  "     ""  """^"^  ^'^^'^  '''*'•  '■  ""  ••-  «J"  "  «-  -ment 
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>"-':;Xr;::r;:r '»-. 

"';rz  ■" '" ■■•"'."Hi/r:::;::'.'  ■■'  "--■ - 

■••    lalll    Ici   s|i  riiiMirt.iM    .".    I"      .       „ 

■  ■>■"«'  %..n  a™.r:::,":,;„:,!."''"  "  '■''"^"■'  - •• ....:.; 

i'uni  .1»  m„r,.  ,|,.  „„•,„„.  ,,,""'  "'  '"''"""'  '■l«ll  inv„ri„l,|..„„.„t 

••  f  .Mi-»  •■  ...„„.;: ,™  'zr',  r. •"■"■■""'  -^ 

'-■  InHii-,,,,  ,.,  I,.,  ,,..,„"    '""""'''Il"  'I-  mon. 

'■'-,r  '»  i-in'  ':/...:  ri;r,"',i';; ":-  ■""■•'-'  < -- 

-r  •|-».lm,.,lr,.  ,i  ,,„„,„„  ,„„  ,    ~'  ''  """f  '"'"""l'I"  'l-  nT,,- 

"";7-;t'„u™.,.„„„-^,.:;v: .;::' »■■•"«••  p-v.,,.... 

'^  trahison  et  Jos  f/.7n«;       1 
«■Ite  .l™„™i,„„i„„  ,1,,  M„„  °  '  "'•   ,"','-  ""•'!•  »■'  ™„p,,,  s,„« 
"•'  pun«,it  c«  offon^""''  ""'  ""-''•^''■'"n  lo  ohâ,im™,  *,„! 

r°;  "'"■"■'•' -'^•''.wXr  ;:/'■'?■"■''■  ■^■•-'•'.«it 


•«tSir 
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Buci,  ,.a«,  „,,„„  ,,/,„,  ,„:,.,.!:;:,;„„.';■'- '  "■  '■"-'"■  ■" 

86.  (Jiio  f,„.l-il  cn(,.]i,lr,.  ,,„r  f,-,|„ni,.  s 

n.ot  y,,,;.;::,',;  '^'z;r  """""""^  ■ ^'■"™'™"  "-'-^  ■» 

Nous  trouvons,  dans  h  Dictionni.r..  ,l«  in  i 
.JoIu.s„p  (18->J)    i-  ,|/.nn;>     "  """'"'^^  ''^  ^^  ''^"friie  anglaise  ,]p 

^  ;'«*''•  '-  *li'/'"n.on  de  ce  mot  eoinmo  suit  : 

iiinru  .  _  ji  pr„„^.  denounced   oanitil  lu-  <l,  >  i 
c"-..n,.,ns  crime  (.Shakespeare)"  ^  •    *"    ''"' '    "" 

(shii:;;::;,;;  ''""  ^  ""■  ^^^^^  ^^'^  ^"'"'-'^^^  ^^  -pi^ai  onme 

l'u  tn  rani.ut  neeessai remont  la  peine  ,lo  mort 
I^H  peine  de  mort,  ,1e  son  côté    entr,în-iit    •/'  i 

nous  parlons,  la  eontisealion  des  bie         C       ,  \  ^n"fi       f 
félonie  comme  suit  :  ^  '^  ''*'^"""  ^'^ 

inoti,,,,  entre  <•,.  q„,  eonsiil,,,,!,  ,„„.  f,-,l„„j,  ^  „„  .un»    Tonte. 
>o.  n,r„,et,„n,  eri,„i„elle,  sont  „,„i,„e„„„^  «,u  jlf  ;,  ^^^ 


(')  Toiulins  :_/,,/,r  f)iet,\ 


onartf  (\820). 


^-    '"■  -«-îSi 


,.^f  •^'P■S■>i^ 


^i- 
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montions"    ou  (h'^i    •'■,^t.,.  ■     i 

•atégor,ea'mrn,cii,>n8,,„'il     t,.!",," '"■'    '      '""  '''"*"  '^"■'"'*^'''*^ 
"'•s  lois  appel  lont  (les  "iV.lo!  ,.^-    "   '  '"""  '     ''''''"*'  ""■'  ^""•''■''- 

'«''  p-  .,ne ,,. ,.,..,;,:;::,:';,.  r ,",;:;-;  ■;•,■•-  -  ,,.„. 

à  c,u„i„,,         '■""»  ''"'  '""«™  l"  "VU»  pour  ra,l„,i.,i„„ 

67.  C'est  ainsi  que  lee  ii,n.„.  ,i 
«  caution    nne  peLnn         f^    l't  y   ^""^'^"^  '^'^-^-^'- 
P"nis..il>Ie  de  mort  (601)  Tcôu    ^.         "'"  '"  '^'""   "'"'" 

«-0  de  la  Keine,  o,  le.  u'..!^^ seul    de  '";*""  "'  '"  ^^"'"  ''" 
autorité.  ■'  "      '^"''^  ^^  ^"^'^  ''fu-^  «)urs  ont  eette 

liberté.  '^*^'"''"''    provisoirement     en 

«l"Voir  obtenu  de  l'ap^ont  so.n        /  ^^  ^^'   '""'  ^^^M»''' 


kl 
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;:!U 


détenu  sur  une  accusation  de  félonie  pleinement  et  spéciale- 
ment e.pnmée  clans  le  mandat,  (nous  verrons  tout  à  H   ure 

a  signification  de  ces  mots)  devait  refuser  l'émanation  du  bref 
Jl  devait  donc  1  accorder  si,  d'après  lui,  il  y  avait  cause  probable 
ou  raisonnable  d  une  détention  iiijuste  et  qu'il  s'agissait  d'un 
te  ;  P^:: ;-:^*^"P^^  ^  ""^^  ^^tentlon  d'atgent  sous  d!  faux  ]2 
texte..  Mais,  comment  <loit-on  se  gui.ler.  aujourd'hui  que  cette 
antique  distinction  est  abolie  ?  ' 

Notre  jurisprudence,  avec  raison,  suivant  nous,  a  rangé  dans 
Ja  catégorie  des  ^cte.  criminels  les  offenses  qui  constituaient 
autrefois  des  félonies  et  des  délits,  et  elle  assimile   e        Le" 
mmels  aux  félonies  de  Faneien  droit.  (') 

69.  Il  faut  donc  décider  que,  dans  le  cas  que  nous  avons  sup- 
po^.,  ou  d  s  agirait  di.ne  obtention  d'argent  sous  de  faux  pré- 
texte,  et,  d  une  manière  générale,  de  tout  acte  criminel  (indict- 
abe  offense)  pleinement  et  spécialement  exprimée  dans  le  man- 
dat, le  jugo  .levra  refuser  l'émanation  du  bref 

D'après  cette  interprétation,  il  n'y  aurait  que  les  cas  dans 
esquels  le  prisonnier  serait  en  prison  pour  un,    contravent  on 

le  bref  d  Habeas  Corpus  en  matière  criminelle,  et  on  aurait 
ams,  sans  l'avoir  voulu,  probablement,  rendu  plus  dif^He 
1  accès  a  ce  recours  solennel  que  donne  la,  loi.  (^) 

70.  Que  veulent  dire  ces  mots  trahison  ou  félonie  pleinement 
et  spenalement  exprimée  dans  le  mandat  d'emprisonJmZT 

C'est-à-dire  qir'un  juge  ne  sera  pas  justifiable  de  refuser  l'é- 
manation du  bref  parce  que,  par  exemple,  lo  mandat  d'emprL  n- 
nement  déclare  que  le  requérant  s  est  rendu  coupable  de  uZe 

Zt   : -H  r-    "  '^"*.  ^"^  ^^  '"«"^^^  ^'^^^  sp^^alemen:  S! 
_'  ^"  •'  '^'^^  ^"  q""'  «  ">"^i^té  h.  félonie  ou  h  trahison. 
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Ici,  encore,  comme  à  plusieurs  endroit  ,1       . 

Corpus,  on  retrace  les  a^tinuJXT  J"'"''^'' ''^' ''^'^^'^^'"-^ 
J»«tice.  Ainsi,  il  est  clair  'I  t^u  M  .  '  Z™"'^  ''  ^'  ^ '"- 
-t-^ois    de    ce   qu'on    a  '  ppeTé    J  "1" ''^  !"' ^  ^ ---t 

•A-eneraJ  warrants";    de.  jZ     !  •  "'""'^^^^  généraux", 

-'mis  à  caution,  car  l'on  pouvÎtall/.T"t"^  P""^"'*  '*'t- 
-•r  «c.cu.-.»i«n  de   "  félonie 'CW^''' ^^"'^  ^^^'^ -"^Prisonné 

nn  on  a  dû  insérer  dans  la  loi 'les  "L  n""'   "'"^''^''  '''  *''"« 
71    II  f a  t  ^      ''°"'  '''"^°''  ^e  citer 

^'tudions  en^erme^t,!;",^  t  P  T""^"  ^^  -- 
«"--  règles  de  ladmi.sion  à  caution  ^'''  ^"'"^"'  '  1"«°t 

Dans  une  cause  réI,M.^„ 

-'■>«  ralliée  i,  J-„pi„i„„  ;  i;^;'  """»"'«  do  1„,  cour  «,raW« 
«™t  *  droit  le  privilèifo  Mti  ad^T".  "  "^^  *  *"'  ''"™*ô 
«isMît-il  d'un,  ftionie  l'.l,  '  "  "'"*''"'■  '«"dis  que  ,t 

''-rétionpouHewL;'::;:'™;  """■°-"  -'^'  -««-  dt 

«>««  aux  félonies  ;  s'acit  n         '^""«">»  *  caution,  sont  «,i. 
'  «  ,u,  an,,e,o.  «ai.  Ud^rCrer  «Î,™  ''•"'■■""- 
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bref -77.  D.Mni  |..)ur  fnlre  le  rapport.-78.  En  quoi  11  consiste.- 
71).  Le  geôlier  peut-Il  refuser  do  produire  la  personne  du  prl- 
K.»nnler  parce  que  len  frais  de  transport  n'ont  pas  été  pavôs.- 
»>.  I<.nfllure  du  rap|»ort.-81.  Copie  du  mandat  de  dôpôt  an- 
nexée au  rapport.-4e.  Le  geôlier  rapporte  l'original  même  du 
i)ref.-^{.  De-ant  quel  Juge  le  rapport  et  la  production  du  rap- 
IMirt  se  font. 

72.  Nous  supposons  qxie  la  requête  appuyée  d'un  afïïdavit  a 
été  présentée  a^  tribunal  ou  au  juge  le  priant  d'émettre  un  bref 
dHabeas  Corpus  et  qu'on  ait  accédé  à  la  demande.  Il  est  bon  de 
dire  ici  qu'il  est  d'usage  d'acèordcr  le  bénéfice  du  doute  au  re- 
quérant et  de  ne  refuser  le  bref  que  lorsqu'il  est  évident  qu'il 
n  y  a  pas  lieu  de  l'émaner. 

Le  grefTler  rédigera  donc  le  document. 

Au  temps  où  1»  -atiu  était  en  usage,  voici  comment  débu- 
tait ce  bre'  'ameux  : 

"  Rex  vicecom.    London  salutem  : 

rrœcipiimw  tibi  quod  Corpus  A.  H.  in  prisonà  nostra  sub 
custodiâ.  tuâ  detentum,  ut  dicitur,  una  cum  causa  detentionis 
su»  qiiociuiique  nomiiie  idem  A.  K  censeatur  in  eâdem  //a/w.? 
eoram  nobis  apud  Westm.  die  jom  prox.  post  octabis  S.  Mar- 
tini ad  xuhjiciendum  et  reripieiidum  oa  qua  curia  nostra  de 
eo  adtunc,  et  ibidem  ordinari  contigerit  in  hac  parte,  et  hoc, 
nuUatemus,  omittatis  periculo  incumbente,  et  habeatis  ibi  lioé 
brève." 

Blackstone  prétend  que  ces  roots  ad  faciendum  se  trouvaient 
aussi  dans  le  bref,  et  la  chose  est  probable,  quoiqu'en  prétende 
Hurd,  puisque  dans  le  bref  rédigé  en  langue  anglaise  on  trouve 
ces  mots  "to  do,  submit  to  and  receive". 

73.  Une  question  de  pra-tique.  Le  bref  peut-il  encorder  in 
forma  pauperis  ?  Il  faut  répondre  oui  et  la  chose  a  été  décidée 
dans  notre  Province  à  plusieurs  reprises  notamment  dans  la 
cause  ex  parte  Goumote.  (*) 

(•)  Vide  19  L.  C.  J.,  p.  336  (Cour  du  Banc  de  la  Reine). 
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'"««•ge  les  mots  suivait.  :   «X  !   /  Tv    ^'  '""•'•■""-.•  -n 

^  ;«t  „n  re^io  .le  ibn^mJisnr  ')     ^'"■'"'^^«•"    (Voir  art.  3). 
-far  qui  jx-ut  ,^tre  aao-nifi/.  i  '  i     , 

'■Sue    f„i»  ,„,„,„„„^  "^1^  «eh  .„,t  p,,  „„  ,,„,.4i 
'-/...  «dres.é  à  aucun  ,,,,,^::'^,,7;'r'':  ""   <>"-•<    ^ateal 

75.  I^s  friris  dp  +r.,>,  ^       °  huissier. 

»■  l"»P«..blig„,i„„,'^,,  rX     f"  Pl".  on  doit  ,,™,i 

Ce  cautionnement  comnrZ         '    ''  '""  ""»"«•  en  prii" 
-"-  «e  s«,appe„7:::  ™  »»»  'e»ps  celui  „ue  Tp^: 

"■  ■■*■"•  réception  du  bref  I,.  „  -,■ 

f  h  Perinne  emprisonna    11    "  '^  «»"''  ""  1»  «lention 
'"-™P,K.rtde.„a„.,de,:d.t'n'tir,";"  °°"'  ^™'*-  "' 

<<*«  to:rCnerprXî:\:  '-  *'"'»  ^«  p"-ni„ 

()  Du  moment  que  le  bref  eef^   '  ^    "^  "^^  """"é.  ' 
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plus  de  soixante  lieues,  ce  délai  est  porté  à  quarante  jours  ; 
et  s'il  y  a  plus  de  cent  lieues,  le  geôlier  a  trois  mois  ou  huit 
mois  i)our  faire  son  rapport,  suivant  les  circonstances  ;  si,  en 
olFet,  le  bref  lui  a  été  signifié  entre  le  1er  de  mars  et  le  ?0  de 
septembre,  il  a  trois  mois  ;  à  toute  autre  période  de  l'année, 
le  délai  est  de  huit  mois. 

78.  Kn  quoi  consiste  le  rapport  du  geôlier  ? 

D'abord,  avec  ce  rapport,  le  geôlier  doit  produire  le  corps 
du  prisonnier,  à  moin,-,  dit  la  loi.  que  le  paiement  des  frais  de 
transport  ne  soit  pas  fait  par  la  i>ersonne  qui  signifie  le  bref, 
auquel  cas  le  geôlier  rapportera  le  bref  avec  les  causes  vérita- 
bles dp  reni{)risonnement  ou  détention,  sans  produire  ou  faire 
produire  le  corps  de  la  i>ersoniie  emprisonnée,  fin  pratique,  il 
arrive  souvent  que,  du  consenU>nu'nt  mutuel  dos  parties,  on  ne 
produise  r:v<  la  personne  :  le  geôlier  fait  simplement  son  rap- 
port  qui  doit  justifier  de  la  légalité  de  l'eraprisonnemont.  (») 

79.  Si,  toutefois,  le  geôlier  ne  produit  pas  le  corps  de  la  per- 
sonne emprisonnée  à  cxuse  du  défaut  du  paiement  des  frais 
de  transport,  il  doit  le  mentionner  dans  son  rapport  même, 
car  il  a  reçu  l'ordre,  par  le  bref,  de  produire  cette  personne  dont 
il  a  la  garde.  La  jurisprudence  récente  ne  reconnaît  même  plus 
ce  droit  au  geôlier  ;  le  juge  peut  le  forcer  à  se  conformer  aux 
ordres  renfermés  dans  le  bref,  et  ordonnera  ensuite  le  paiement 
des  frais  de  transport.  Ç^) 

D'ordinaire,  le  geôlier,  en  recevant  signification  de  ce  bref 
A'IIabeas  Corpm,  qui  est  au  nom  du  souverain. — car  "c'est 
une  espèce  d'enquête  de  la  part  du  gouvernement  à  la  sugges- 
tion et  sur  les  instances  d'un  particulier,  mais  encore  au  nom 
et  capacité  du  .souverain,"— (3)  s'empressiç  de  faire  rapport. 

80.  Quand  le  rapport  est  produit  en  cour,  l'avocat  du  prison- 
nier peut  faire  motion  pour  qu'il  soit  filé  et  que  le  prisonnier 


(')  Vide  Q.  V»  Marray  (Canadian  Criminal  Cases,  1897). 
(')  Chitty,  Crim.  L. 
O  Hurd,  230. 
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fi'»it  uiii('ii«'>  on  «.mil.  ^f      1. 

81-  Anji(..vi.(.  H  f.(.  rannnrf 
<""  P'"»  ,•  il  -.l  clair  n„.-i,      'JJZ    '"■•  ""  ">»"'l«l  d-im  jage 

^""'n.o  autrofois  .1.  fj,    :    '  p  "'"  ''""'•■^  '!"<'  '"""  -ir  ol.li.,,; 
-Hes,e.nerssV.p.^^^^;--  ;'^-o"  un  ,!„,..,.;, 

l^om.nn..  empri.o'nnT^  '"  ^"''  ''  ''"'''^"^*  ^*  '«  production  ,lo  la 
l'"«  '•'  .'ett,.  pr„,,„<,„„„  ,  ;  „"  :; , '™"-  ''-  ""ire  ,„c  «■  rap- 

Lomanatio,,  <]„  bref  «tanl  „n      ,        f   '""  «Pportal,!,.." 
VO'U  .levant  le  i„,e  ^f-l   '„"r,"t  ^' -"'''"•  "  """  '"-  '"P" 
««■nt  ou  i„eapable  d'agir  pln^,  '   ,  ^"-  "'  "  *"  i"!"  ™t  »b- 

^-' >a  »c.™e  .^.r;- :;:::;;:;;;»;;;; -u,,,re 

(')  Chitty,  C.  L. 

C)  En  certains  oag  on  a  U,^&      . 

n  est  pas  nécessaire  que  tel  man^o»      .''""''""^e  '«  PriH.,„nier  en  prison      n 

«»«e»i<e...  ,o.a„î.  i/irc"::.  «f'"'  '"■"'  *■■  -'^'™  "^"" 
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('"r^t  tliiiis  et'  sens  (lu'intcrprc'tait  ei's  tonnes  de  la  loi  le  juge 
Ifamsiiy,  "liiiis  iino  caiisi-  oélèhrc  f.r  parlv  W.  W.  Blossoin  et  a)  \^) 
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.S4.  Coinincnt  so  fait  le  rapport,  et  ce  qu'il  doit  contenir.— 85.  Ce  que 
le  jufje  iloit  faire  lors  d»-  lu  production  du  rapiwrt.— 8fi.  SI  le 
>;côll{>r  n'a  plus  le  prisonnier  sou«  sa  garde.— 87.  Exemple  d'un 
rapport  df-fectneux.— 88.  Exemple  d'un  rapport  sur  plurivs 
brcl".— S!t.  Si  la  personne  dctenue  est  malade.— 90.  Exemples  de 
rapports  jujïf's  bons  et  valides.— 91.  Examen  que  peut  faire  le 
jn>;(>  avant  d'f'maner  le  bref.— 92.  Arrestation  ilK^Kale,  empri- 
sonnement It-gal.— 9.1.  Source  pul)lfque  ou  privée  d'emprisonne- 
ment.—94.  Pourquoi,  si  l'ordre  d'emprisonnement  est  par  écrit, 
le  BtMMier  doit  le  rapporter?— 95.  Mandat  d'emprisonnement  ver- 
bal.—9*;.  Cas  d'une  condamnation  pour  mépris  de  cour.— 97.  Le 
rapport  du  geôlier  peut-il  être  amendé? 

84.  Le  rapport  du  geôlier  doit  contenir  les  rai.sons  de  .la  dé- 
tention de  la  personne  qu'il  a  sous  sa  garde.  L'usage  établi 
c'est  que  le  geôlier  signe,  sur  le  dos  même  du  treî,  une  déclara- 
tion à  l'effet  qu'il  produit  y  annexée  une  cédule  relatant  les 
causes  de  l'emprisonnement  du  requérant. 

85.  Après  avoir  pris  connaissance  du  rapport  du  geôlier  et 
de  la  copie  du  mandat  d'emprisonnement,  le  juge  libère  com- 
plètement ou  proviisoirement  le  prisonnier,  ou  le  renvoie  en 
prison,  suivant  les  circonstances. 

86.  Si  le  geôlier  n'a  pas  ou  n'a  plus  sous  sa  carde  la  personne 
requise,  il  doit  le  dire  dans  son  rapport.  Da'ns  ce  cas,  les  tri- 
bunaux sont  très  sévères  et  exigent  que  le  rapport  du  geôlier 
soit  clair  et  certain.  La  formule  varie,  mais  elle  doit  toujour-» 
contenir  l'énoncé  que  le  geôlier  n'av<nit  pa.**  la  personne  réclamée. 


(')  R.  J.  R.  Q  ,  vol.  l."),  p.  371  et  s.  s.  (186.'i). 
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Les  autours  citent  une  fouk  1  "  T"  *""'"  "P''^'-^- 

fut  dé^.i,lé.     ()„  exi..  cet      1    •         "  ^""^^  '"^^'"""•-  -•>  point 
évasif.,  "^  ^^^^^'  i--'-on  .fin  d'éviter  U.  rapports 

-iv-ts,  ,tait  défoctur;:  tZrr''.  ^'^  '^'^^  ^-  tonno.: 
^^tacy,  jnr.,  i,  ««t  i„  nn-  cu^tod  •'  r^,''"""  °«"^-'  «""^"-1 
«-a.t  dû  ajouter  "po.os.ion  or"power.''"      '^"^  ^^  '^^^^^"•'-•• 

port  fait  eon.n.0  suir  .:X-     ''^'  '  '"^  ^"^^  ""•"''  -  " 

P-  ^elle  ,,er..,.ne  ^n.  „.a  "n  r,' "'"^  ^'^^  ''""  ••  "'^^  n'ai 
^  ce  bref,  ni  en  aucun  tc^i  i  ;,  i!?^^;'  "!'  i'>-  •'-  'Vtn.i 
«"  effet,  que  le  défendeur  n'iv.     n^  "  «PP''"-ai.^^ait  pa., 

P— ion  ou  pouvoir,  la  per  on  e"^      '"  """'  -^""'^  ^  ^^^^e 
nation  du  pren,ier  bref.  O  '"  ''"''^'''"  ^'"'^  ^''  l'^'^na- 

-nce"  en  cour  ZÏ^ZZ  '"  c'^Zr  '"'.  ""  ^"l'"^''*  ^^  P^- 
P-t  alors  f.i.e  un  rapport  d  C  l^'^  ^^'^"^  '^  P--nnfer 
n«un  tel  rapport  sot  acconVt"  "l"  T'^''"' ^«"tefois, 

^:ous  les  soins  duquel  se  tro  ve  •'"  '"''^^'^  ^"  "--l^cin 

énoncera  qu'il  y  aurait  dan^e  "LH^'f' •?';"''  '^^"•^'  «^î^Javit 
-nnée  si  on  la  trans^^ortait  du  Z  7  "  ''  ^^""^""^  ^'"^P^- 
Pnsonnement  a  lie/en  vrtu  d'un  '  i  '^^  '""^■^-  ^")  «'  î'^"'- 
exigera  toujours  la  product  «n  de  c  t''  ^"  '""^  ""  ^«  J"^e 

"^-t  n'est  p..  d'apL  un  ^^n'  t   la""   '^  ''  ''  ^'-P^-nnl 
rapport  détaillé  relatant  to"         1  ?  ^«"'- f -^'^era  toujours  un 

()ExparteBry«nt,2TylerRe;.269. 
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tion  (lu  bref  le  prisonnuT  avait  éti-  libéré  p»ir  une  autorité  légale 
compétente,  fut  jugé  sutlisante  et  validti.  Ou  bien  encore,  <|u'a- 
vant  telle  signification  du  bref  le  prisonnier  avait  brisé  sa  prison 
et  n'était  plus  sou»  la  garde  du  dit  geôlier,  et  cela  sans  sa  per- 
mission et  contre  son  gré,  ou'il  g'est  enfui  dans  des  endroits 
à  lui  inconnus  et  qu'il  n'a  pas  encore  été  ramené  ni  repri?, 
fut  jugé  bon  et  valida. 

91.  Il  est  inutile  d'obeerver  qu'avant  l'émanation  du  bref 
le  juge  pourra  examiner,  en  faisant  produire  copie  du  mandat 
d'emprisonnement,  la  question  de  savoir  si  le  prisonnier  est  dé- 
tenu pour  "trabison  ou  félonie,  clairement  et  spécialement 
exprimée  "  ou  s'il  est  détenu  sur  procédure  civile  ;  et  il  exami- 
nera pIuH  minutieuse!ii(>nt  cette  question  lors  du  rapport  du 
bref,  s'il  est  d'opinion  (ju'il  doit  émaner. 

92.  Il  peut  se  faire  qu'une  personne  ait  été  arrêtée  illégale- 
ment ;  si,  cependant,  au  temps  du  ranport  du  bref,  on  montre 
une  cause  légale  d'emprisonnement  ciit-  personne  ne  sera  pas 
libérée. 

De  même,  il  peut  se  faire  qu'à  l'époque  de  l'émr.nation  du 
bref  le  prisonnier  ait  été  détenu  sur  un  mandat  de  dépôt  illégal 
et  nul  ;  si.  toutefois,  lors  du  rapport,  k  geôlier  produit  un  se- 
cond mandat  d.-  dépôt  régulier,  le  prisonnier  ne  sera  pa.s 
libéré.  (») 

93.  La  détention  d'un  prisonnier  peut  provenir  d'une  source 
publique  ou  privée.  Dans  le  dernier  caa  la  détention  naît  des  rela- 
tions  d'un  caractère  civil  ou  d'une  nature  civile.  Xous  n'avons 
pas  à  nous  occuper,  pour  le  moment,  de  cette  sorte  de  détention 
qui  relève  de  VHabeas  Corpm  en  matière  non  criminelle.  En 
matière  criminelle  la  détention  cvt  toujours  d'une  nature  publi- 
que ;  elle  découle  le  plus  souvent  d'un  mandat  écrit  d'un  juge. 
Quelquefois,  cette  détention  est  sur  ordre  verbal,  comme,  par 
exemple,  à  l'instruction  préliminaire  d'un  procès  criminel,  lors- 
que le  msgietrat  donne  verbalement  au  constable  l'ordre  de  con- 

(')  Rex  vs  Gordon,  Barn.  &  Aid,  572,  &c.  ;  Hurd,  p.  251. 
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«lent  aiir  cv  fnijch.     Il  ,.^t  piTmis  <1«'  «roin-.  toutofoi»,  qiio  In  nrn- 
tit|Ui' utlopléw  aux  Etnts-rni^  h  «n  Aii;;l.ti'rn>  «Ti.it  Miivi.'  ici. 
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ON.  Ii«>  r,.fr(.|  <|ii  rapiM.ri  du  K<'ôli.«r.lll».  IViit-il  «»tn' <oiin.Ht<i?-  KMi. 
Il  lu'  m'iikU  pan  ih-  fnlrc  li-  iinn-r-K  iln  prlHnmiliT.  1(»1.  En  tiin- 
tifre  dltf  <'lvlU',  le  rnpitort  iK-ut  Plri'  «•onteHtf'.—lOl.'.  .Main  vn  inn- 
«l<r«>  »rlinln«lle.— KKj.  rounim»!  oti  ii«'  ponncttait  paH  la  coiHph- 
(afl<»n  (In  rap|M>rf  on  inalir-ri'  crlniInolU'.  im.  gm-Niion  confie 
aux  Jn».'«'H  tif  lu  Chaniliri'  des  I^ihIm  en  l7r»M.  A  «■••  Hujet.— 105. 
On  m-  fut  pas  d'accord  Mur  In  rPponHc— 10»5.  IX?tours  que  l'on 
prônait  pour  arriver  aux  nif'inoH  fini»  quo  hI  la  contestation  du 
ra|.|K.rt  cHt  ('t('  permise.  -Kl".  (V  n  ,|uoi  on  veut  a.rlvcr  eu  cou- 
«estant  le  rap|M)rt;  il  ne  H'aKit  pa«  de  faire  le  proc^n  du  prison- 
nier—108.  XérM  du  rap|M)rt  adnilHe  par  le  prisonnier  qui  ]mit 
tout<'roiM  demander  d'.r  ajouter  d'autres  faits  qui  le  rendent 
sans  valeur. 

98.  (}uel  est  l'ofTct  du  rapport  du  geôlier  ? 

!.('  i'ifje  ou  le  trUuinal  est-il  lié  par  ce  rapjmrt  ? 
1        autres  termes  est-il  permis  de  contester  la  vérité  de  ce 
rappoit  ? 

C'est  une  question  lonjruement  discutée.  Lon<rtemps,  on  a 
maintenu  que  non,  mais  il  est  arrivé  que  de  ^rrave^  injustices  ont 
été  commises  prâee  à  des  rapports  fau.x  faits  par  les  freôliers. 
et  les  jupes  ont  cru  ne  pas  déroorer  en  permettant  la  production 
d  affidavits  en  contradiction  aux  faits  allégués  dans  le  rapport. 

99.  Di.'ns  une  cause  de  l?e^'.  rs  Cavalier.  (')  <>n  admit  en  preuve 
un  atridiivit  déclarant  que  le  mandat  de  dépôt  en  cette  cause 
avait  été  signé  par  le  malçistrat,  un  dimanche.     On  considéra 

(')  Vide   Cannihnn  Criminal  C'isen,  vol.  1,    pag     134,  —  voir   aussi  in  r» 
Clarkf,  2  Q.  B  619. 
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mettre  la  contcstatmn  de  la  vérité  du  rapport  du  geôl-er,  mais 
lord  Mansficld  s'y  éti.it  toujours  opposé  parce  |u'il  prétendait 
que.  de  droit  conuuuu,  les  juges  pouvaient  s'enquérir  de  la 
vérité  des  faits  allégués  dims  le  rapport. 

104.  Kn  1?Ô8  la  (pu'stion  suivante  fut  posée  aux  juges  de  la 
Cluunbre  des  Lords  : 

"  Wliether  in  al!  cases  whatsoever,  the  judges  are  so  bouud 
by  the  facts  set  fortli  in  the  return  to  the  writ  of  habea.'i  rorpm. 
that  they  cannot  discliijrge  the  person  brought  up  beforetheni. 
although  it  shouhl  apjK^r  niost  numifestly  to  the  judges.  by 
the  dearest  and  niost  undoubted  proof,  that  such  return  is 
false  in  fîu.'t,  and  that  the  person  so  brought  uj)  is  rcstrained  of 
lus  liberty  by  the  niost  unwr.Trantable  ineans,  and  in  direct 
violation  of  law  and  justice  ?  " 

105.  On  ne  fut  pas  d'accord  sur  la  réponse  à  faire. 
Toutefois,  la  jurisprudence  admise  jusqu'alors  re<,'ut  un  échec 

sérieux,  et  la  doctrine  que  l'on  lit  dans  t>  Hawk.  P.  C,  ch.  75. 
sec.  78  :  "On  semble  s'accorder  à  dire  que  p<'r.«onnp  ne  peut 
contredire  h.  vérité  du  rajjport  à  un  bref  àllahvm  Corpus  ou 
plaider  ou  suggérer  aucune  chose  (pii  lui  soit  adverse",  com- 
mença à  être  démodée. 

106.  Quels  détours  ne  prenait-on  })as  pour  parvenir  aux  fins 
auxciuelles  on  serait  arrivé  si  la  contestation  du  rapport  eût  été 
permise  ! 

TiCs  auteurs  rapportent  (pie  l'on  jiortait  une  plainte  au  cri- 
minel contre  l'auteur  du  rapport,  i>our  avoir  fait  un  rapport 
faux  en  répon.se  à  un  ordre  de  la  ciuir.  et  (pi'alors  le  magistmt. 
devant  <|iii  on  ameiiiut  le  geôlier,  exigent  un  cautionnement 
tellement  considérable  que  celui-ci  était  bien  fon-é  d'apporter 
quelque  soulagement  au  prisonnier.  (') 

Malgré  cela  on  cite  d'assez  nombreuses  cau.ses  dans  lesquelles 
on  permit  la  contwtr.tion  de  la  vérité  du  rapport  du  geôlier. 
La  chose  semble  avoir  été  laissée  à   la  discrétion  du  tribunal 


(')  Voyez  Hiird,  pa».  2(51,  qui  cite  Wilmot's  opinions,  106. 
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109   Ce  que  peut  faire  le  juge  après  que  le  geôlier  a  produit  le  corps 
de  la  personne  emprisonnée.-llO.  Quand  mettra-t-il  cette  per- 
sonne en  liberté  V-lli.  Cas  prévu  par  le  paragraphe  2  de  larticle 
-  de  l'acte  d'Hubea>>  Carpvs,  où  le  juge  mettra  le  prisonnier  en 
Uberté.-112.  Une  personne  en  liberté  conditionnelle  peut-elle  se 
prévaloir  ûes  provisions  de  cet  article?-113.  Quand  le  magis- 
trat renverra-t-il  le  prisonnier  en  prison  ?-114.  Si  le  prisonnier 
est  en  prison  pour  dette  ou  autre  action  ou  sur  un  ordre  dans 
une  cause  civile.-ll5.  Cas  d'une  personne  détenue  pour  deux 
causes  diflférentes.-lie.  SI  le  prisonnier  est  incapable  de  four- 
nir le  cautionnement  requis.-llT.  Loi  commune  anglaise  pour 
les  personnes  détenues  sur  soupçon.-118.  Conviction  régulière 
accompagnée  d'un   mandat   régulier    d'un   magistrat  agissant 
avec  juridiction  dans  l'exercice  de  son  autorIté.-119.  Le  mandat 
de  dépôt  peut  différer  de  la  conviction.-120.  Le  magistrat  peut- 
il  examiner  d'autres  procédures  que  le  mandat  de  dépôt.-121. 
Mandat  de  dépôt  défectueux,  conviction  valide  et  légale.-l^. 
Le  bref  d'habeas  corpus  est  de  la  nature  d'un  bref  d'erreur  —123 
Irrégularité;  illégalité.-124.  Définition  d'une  Irrégularité -125 
Exemple     d'une    lrrégulailté.-126.  Définition    d'une    illégalité 
d'après  Hurd.-127.  Tribunaux  de  juridiction  supérieure  et  de 
juridiction  lnférieure.-128.  Cours  de  juridiction  supérieure  au 
Canada.-129.  Ce  qui  doit  apparaître  à  la  face  même  du  dossier 
quand  il  s'agit  d'une  juridiction  lnferieure.-130.  La  vraie  doc- 
trine établie  par  le  juge  Wurtele  dans  une  cause  ex  parte  Gil- 
lesple.  à  Montréal.-131.  Paroles  de    lord    Denman  dans    une 
cause  de  Brenan.-132.  La  Cour  Suprême  du  Canada,  dans  une 
cause  de  Sproule.-^133.  Eléments  requis  pour  rendre  une  sen- 
tence ou  jugement  Inattaquable   sur   habeas  corpus -134   Sen- 
tence nulle,  prisonnier  llbéré.-135.  Cas  d'une  sentence  nulle.- 

136.  Quand  est-ce  qu'un  Jugement  sera  nul  et  de  nul  elïet?- 

137.  Exemples  de  senitences  errooée8.-138.  Sentence  nulle  pour 
pariie.-139.  Cas  dune  sentence  excessive;  ce  qu'il  faut  en  pen- 
8er.-140.  Ce  qu'un  mandat  d'emprisonnement  doit  contenir - 
141.  Règle  établie  dans  la  cause  Peacock  vs  Bell,  quant  aux 
tribunaux  de  juridiction  supérieure  ou  lnferleure.-142  Bref  de 
certiorari  comme  procédure  anclllalre.~143.  La  conviction  fait 
fol  de  tout,  et  on  n'examinera  pas  le  mandat  de  dépôt  avec  an- 
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s  agit   d'un  aliéné 
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'•  M="-  'e  loi        t*  "'""'^'  *  '«'-  : 
^e  prisonnier  en  liberté  • 

f  ^'  ^^"^«>-^-  on  prison  ; 
'^-  ^'«dmettre  à  caution. 
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Notre  loi  ajoute  qu'elle  y  a  droit  aussi  si,  après  avoir  subi 
son  procès,  elle  est  acquittée,  ce  qu'il  n'était  pas  nécessaire  de 
dire. 

Si,  après  les  formalités  que  nous  venons  d'énumérer,  on  ne 
met  pas  en  accusation  le  prisonnier  et  on  ne  lui  fait  pa*  subir 
son  procès,  ce  prisonnier  sera  élargi  ;  "elle  sera  élargie  de 
sox  emprisonnement  »,  dit  le  texte  de  la  loi,  et  c'est  le  seul 
endroit,  dans  cette  partie  de  notre  acte,  qui  traite  de  l'empri- 
sonnement pour  matière  criminelle  ou  supposée  criminelle,  qui 
parie  d'une  libération  complète  et  entière  du  prisonnier. 

112.  La  question  s'est  présentée  de  savoir  si  une  personne 
accusée  d'un  acte  criminel,  et  admise  à  caution,  pouvait  se 
prévaloir  de  cette  dernière  partie  de  l'article  7,  pour  demander 
sa  libération  entière,  et  la  question  a  éCe  décidée  affirmative- 
ment. (*) 

113.  Quand  le  magistrat  renverra-t-il  le  prisonnier  en  prison 
après  le  rapport  du  geôlier  ? 

Si,  par  l'examen  du  mandat  de  dépôt,  il  se  convainc  que  le 
prisonnier  est  détenu  pour  un  acte  criminel  clairement  et  pUi- 
nement  établi  dans  le  mandat  de  dépôt,  son  devoir  sera  de  ren- 
voyer ce  prisonnier  en  prison,  s'il  appert  aussi  que  ce  mandat 
est  signé  par  une  personne  ayant  juridiction  en  la  matière. 

114.  Si,  par  le  rapport,  il  appert  que  la  personne  est  en  pri- 
son pour  dette  ou  autre  action,  ou  sur  un  ordre  (=*)  dans  une 
cause  civile,  le  magistrat  devra  renvoyer  cette  personne  en 
prison.   C'est  ce  qu'édicté  la  section  10  de  notre  acte.     Sur  ce 


(«)  Vide  Canadian  Criminal  Cattt,  vol.  1,  pag.  169  ;  Q.  r.  H.  B.  Cameron. 

C)  On  a  traduit  dans  notre  acte  le  mot  "  procesa  "  par  "  ordre  ".  (Voir 
section  10  de  notre  acte  et  la  section  8  qui  y  correspond  de  31  Charles  II.) 
Lord  Coke  prétendait  que  ce  mot  "  process"  signifiait  "  tout  mandat  légal, 
autorité,  ou  procédure  par  laquelle  un  homme  peut  être  arrôté."  Cela  no  veut 
pas  dire  nécessairement  un  ordre  écrit.  (Voir  Church,  Bahea»  Corpu»  pag 
214-215).  ' 
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116.  Supposons  Je  naji  «.n 
'leu-t  causes  différentes   po^r  "!  ^"'"""^  ^«^'t  détenue  pour 
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P  ne  faut  pas  oublier  oi.p  « 

^i  ia  decsion  du  magistrat. 
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Dans  une  cause  de  Mélina  Trépanier,  («)  voici  comment  s'expri- 
mait  le  juge  en  chef  de  la  Cour  Suprême.  Ritchie  : 

Rikhie,  C.  J.:— "It  cannot  hedisputed  tliatwe  liavo  nopowor 
to  quash  the  conviction.  If  the  conviction  shows  a  want  of 
juriediction.  or  if  it  was  shown  that  the  magistrate  had  no  juris- 
diction,  it  wuiild  be  a  nullity,  and  ire  woiild  dmharge  the  prùtoner, 
because  in  such  a  ca«>,  he  could  not  be  held  by  process  of  any 
légal  tribunal  ;  but  with  a  valid  conviction  standing  a^rainst 
him,  and  a  regular  warrant  issued  thereon,  upon  what  principle 
ean  he  be  discharged  ?" 

119.  Le  mandat  do  déjwt  |)eHt  di.iérer  de  la  conviction  :  il 
est  d'usage  en  pareil  cas  de  permettre  au  magistrat  de  produire 
un  nouveau  mandat  conforme  à  la  conviction.  Prima  facie  on 
assume  que  le  mandat  récite  correctement  1»  conviction  et 
c'est  à  celui  qui  allègue  que  la  conviction  diffère  du  mandat  de 
faire  produire  la  première  pièce.  {-) 

^  120.  Est-il  permis,  sur  hahea^  corpus,  au  magistrat  d'examiner 
d'autres  procédures  que  le  mandat  d'emprisonnement  tel  que 
rapporté  par  le  geôlier  ? 

C'est  une  question  controversée,  et  il  y  a  des  décisions  dans 
les  deux  sens.  Toutefois,  la  pratique  semble  reconnue  de  per- 
mettre de  recourir  à  d'autre  preuve  que  le  mandat  d'empri- 
sonnement.   La  jurisprudence  canadienne  a  adopté  cette  ma- 


(»)  Canada  Suprême  Court  Rep.,  vol.  12,  pag.  III  (1885).  —  Voir  aussi  la 
cause  exp.  O'Cain  dans  laquelle  il  a  été  jugé  que  la  Cour  des  Procès  Expédl. 
tifs  était  une  cour  de  record  (court  of  record)  «-t  par  conséquent  de  juridiction 
supérieure.  Que  le  remède  contre  une  procédure  irrégulière  de  cette  cour 
serait  le  bref  d'erreur.  (Dorion,  Monk,  Ramsay,  Sanbora  et  IVssier,  Revue 
LégaU,  vol.  13,  pag.  275). 

(»)  Voir  R.  V.  Lavin,  (1888),  12  Ont.  Practice  642.  Cette  cause  est  rappor. 
tée  dans  les  Canadian  Criminal  Cou*.— Voit  autorités  anglaises  Ezp.  Reynolds, 
8  Juriêt  192  ;  Arscott  ».  Lilley,  11  Ont.  R.  153,  165,  14  Ont.  App.  297.—  Voir 
aussi  re  Plunkett  (1895),  Canadian  Criminal  Cote»,  vol.  1,  pag,  .365. 
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-\rentionnons  la  cause  ex  nnrt.  n  i.  • 
P^'-is  .10  produire  .^Z^^,^^  ''^->  -  ii  u  .,é 
<le  démontror  qu'elle  était  «n  '  '"  ^""^"''ion  à  la  fin 

'iépôt  Jui-mên.'  '''  '"■^'  «^^'^«^tueu-sc  ,ue  le  mandat  d" 

21.  Kt  si  le  mandat  de  dén,-,f  M.t    . 

2  i"f  ".ent  d'un  ,ri,,u  *:    :        „"  ,"•  7'-'  °"  ^^  o„rr,>or 
ture  d'un  bref  d'erreur  """™^  'I  «t  toutefois  de  la  „,. 

'■«f  :„nrdt'd^e':;;;::\r-;::'--^cr„..„, , ,«,  „ 

)"»te,  ou  légal,  ou  ,.;,  ^j  ,"„^;,/™P'-'-""™ont  e,l  b„„  „„ 

123.  Pour  cela,  il  f,„,f  ,i:  +• 
l^-e  illégalité,  et  examneV  111^^^  ""^  >-VuIarité  et 

jugé  la  cause  est  une  Jundi^  ioV"?f  "^""  "ï"^  '^  ^^^ternuné  et 

IW.  Un  mandat   de  d  ^      "''  ""  '"^^^'^'"•«• 

feulante.  cett:i;:urtéCt  r-  ^^^^^^---^  ^-^  -- 

donne  jamais  droit  à  ceîTi  qui  e^i ?""?.''  ^''•"^«''  «^  "« 
t'on  complète.  («)  *ï"'  ^°  ««*  'a  victime  à  une  libéra- 

(  )  Cox,  Criminal  Caie»  (\aaa\ 

S?"  cl"::-  '"■  "  "  ^^^iwiir:'?"''  »'■"  "•  *«'•■'  «- 

Oegt  «U88,  la  jurisprudence  ««a  ■      '        '  ^^  '"'  Beynold».,  I  D  A  r 
^'"'yelopediaofTn«,       i    ^"««nce  américaine.     Voir  ^m.  -  '  ".  *  L. 

O  Q  L   R        ,  '  '^'^'"  ^<"y«".  "  """^  ^"^''"A 

«^-*.  Plante;  uJJ'J'Zll!  '""r'""'  ''""'''  ««"-y  *  Te«ier     r 

On  rëfu« VélTH'' '•  P""""'»*  «» ientenred  8  ;  '"'"'"  *™»'^'-''- 
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On  a  décrit  tioinnie  suit  une  irrégularité  dans  une  procédure  ; 
"  Le  défaut  de  i«  conformer  à  une  règle  ou  niode  de  procéder 
prescrit  ;  elle  consiste  soit  dans  lomission  de  faire  quelque 
chose  de  nécessaire  pour  la  conduite  de  la  poursuite,  ou  dans 
le  fait  d'accomplir  cette  chos<>  dans  un  temps  dcraisonnahle  ou 
mal  à  propos  (improper  manner)."  (*) 

C'est,  dit  Chitty,  (-)  "tout  vice  dans  les  procédures  pratiques 
ou  dans  le  mode  de  conduire  une  action  ou  une  défense."  (') 

126.  D'après  ces  définitions,  nous  devons  dire  que  l'omission, 
par  exemple,  d'assermenter  un  témoii'  à  une  enquête  prélimi- 
naire, constituerait  une  irrégularité,  grave  peut-être,  mais  insuf- 
fisante pour  faire  libérer  un  prisonnier  condamné  à  subir  son 
procès  au  criminel. 

126.  Une  illégalité  s'entend  de  vioes  nulicaux,  essentiels,  fon- 
damentaux, et  si;,'nifie  ce  qui  est  contraire  aux  principes  de  la 
loi.     "C'est  un  défaut  complot  dans  les  procédures."    (Hurd). 

Le  vol  sur  la  jwrsonne  est  punissable  au  maximum  de  qua- 
torze ans  d'emprisonnement  ;  la  cour  ou  le  magistrat  qui  trouve 
un  délin(iuant  coupable  de  cette  infraction  le  condamne  au 
j)énitencier  pour  la  vie  :  voilà  une  illégalité  et  ce  délinquant 
qui  recevrait  telle  sentence  P"mit  droit  à  être  libéré  sur  habeas 
corpus. 

Ou  bien  encore,  une  infraction  est  punissable  d'une  amende 
pécuniaire  ;   celui  qui  s'en  rend  coupable  cet  condamné  direc- 


(')  Tidd"8  Practice  (434). 

(')  2  Chit.  Qen.  Pract.  (509). 

(»)  Un  juge  de  paix  à  l'inHtriiction  préUminaire  avait  omis,  après  la  preuve 
de  la  poursuit*!,  de  demander  à  l'accusé  s'il  avait  des  témoins  à  faire  entendre. 
Jugé  que  c'était  là  une  grave  irrégularité,  mais  non  up'"  cause  de  nullité 
absolue  des  procédures,  malgré  les  dispositions  formelles  de  l'article  593  du 
Code  Criminel  {Revue  de  JurùpruJenee,  vol.  2,  (1896),  Lynch,  J).  —  Voir 
Connors  v.  Darling,  23  Q.  B.  U.  C,  p  541  ;  16  L.  C.  J.,  Lacombe  v»  8te. 
Marie  et  al,  p.  27fi  ;  7  R.  L.  exp.  Louis  Durocher,  p.  436.  Voir  aussi  sur  ce 
sujet  qu'une  erreur  ne  rend  pas  nul  an  jugement,  The  American  and  Englùh 
JCneyel,  p.  227  et  ss. 
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,  '»•  On  pc„t  „,•„  „„„  ,.  ^      ;'"  •'"""'"■O"  '"«ricre. 

-Ption  sera  ,ue  eeir^nt^Jr*^-  ^  '^  -'^^a  P    ' 

i  e  aes  fa,ts  jundiotlonnels  ^  '  ""^'  P'-^"ve  e.vtrinsé- 

S»  ces  faits  Juridiotionn^Js'sonf  ^  ^ 

cour,  -^Vnl'ZZJr\TT-  '■"™'»"-»"''me„t  e.t  i„é.a,  V       , 
«adonnera  in^ianter  l'L         ''"*^"'''™' Q"''  la  émU  d.  1     r  ^  "^ '^''' '* 

150).  °-  '^-  ^«'-  1«.  P.  552,  et  ,  L   C  L  T"     ^^'''    ««««'- 

"  radjtaicnienl  nul. 
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de  juridiction  înfi'rieurc  seront  considcrôes  au  mémo  point  do 
vue  (lue  les  eours  de  juridiction  supérieure,  et  les  mt'njes  pré- 
8<)nij)tions  s'appliquent. 

130.  La  vraie  doctrine,  sur  cette  matière,  a  été  clairement 
e.\|K»sé  dans  une  ei.iise  ex  parie  (Jiliespie,  (•)  A  Montréal,  jmr 
riionoraltle  ju^e  Wurtcle.    Voici  comment  il  s'est  exprimé  : 

"  The  proceeding  under  a  writ  of  hnhean  corpus  \*  not  an 
nppeal.  The  judge  aeting  on  a  writ  of  hnhean  cnrpu.<>  examines 
whether  the  comniitting  magistrate  had  jurisdiction,  whether 
the  eommittal  is  légal,  and  whether  any  crime  known  to  the 
law  is  allegt  d  to  hâve  bi^en  committed,  hut  lie  is  not  calltvl  u|M)n 
to  détermine  wliether  the  committing  magistrate's  d^i.-*ion  is  in 
accordance  with  the  décision  or  is  proper  or  impropor  on  the 
nierit-i  of  the  oa-e.  Tho  proceeding  is  not  an  apinud  against  the 
magistrate's  décision,  but  is  an  investigation  as  to  whether  he 
had  power  or  jurisdiction  to  act,  whether  the  eommitment  is 
légal,  and  whether  any  ofTence  known  to  the  law  is  charged  ; 
and  if  the  magistrate  hrftl  the  necessary  power  or  jurisdiction, 
the  manner  of  lus  exercise  of  such  power  or  jurisdiction  will 
not  lie  inquired  into." 

131.  C'est,  en  d'autres  termes,  ce  que  dédirait  lord  Denman 
dans  une  cause  de  Brenan.  (*) 

"  We  think  however,  disait-il,  the  Court  having  compétent 
juristliction  to  try  f.nd  punish  the  otîence,  and  the  sentence 
being  unreversed,  we  cannot  assume  that  it  is  invalid  or  not 
warranted  by  law,  or  requires  the  authority  of  the  Court  to 
pass  the  sentence  to  be  set  out  by  the  jailer  upon  the  retum. 
We  are  bound  to  assume  prima  farie  thivt  the  unreversed  sen- 
tence of  a  Court  of  compétent  juris<liction  is  correct,  other- 
wise  we  should  in  efTect  be  constituting  ourselves  a  Court  of 
Appeal  without  power  to  reveree  the  judgment." 


(')  7  R.  J.  O.  Q  ,  p.  422  et  88.  (1898). 
C)  10  Q  B.,  p  502, 


l^'^^ti^cZsup,^:  ''"  ^'"^'"'*''(V  voici  co„,„K,,t  «V.V. 

;-nv..tion  for  félon v  hv  a  cZrZ'  ''  '"'  ^'^«^  «^'"•-  « 
*'•*:  Propor  cours..  ,o  .„.  adoptai        /""''P'^f'"^^^' '^"'"e.Jv  : 

«  «nt  of  orror."  '  '*''  "^  '•'^^«^  «rst  had  reeourso.  viz 

Kt  le  JHn.,.strong  apportait  l,.I' 
^^^t  de  la  Cour.       '  '    ''"''  ''  '"'^"•-  '«'•'•^•otif  qui  suit  au  juge- 

II,  liowovor.  a  pniin+  i 

^''«•^  ^houi..  .>r,!:::f;:i::;^"-'-overtheo.ence 

-"...nal  prosecution,  tl.,.„  t  e  nr  7' "^  "''  '"  ^"^•"•^«'•"  « 
'^«gênerai  juri.liotio,,  i.  ,,1.  "^".^^'''^  f»^'"^'  one  bevond 
fy  d«.]t  .i,t,  ,.,,  ,,.  J^  '         -l.  an.l  the  prisoner  so'iUe: 

133.  Pour   que  la  sentence    nue  I' 
hal^,  corpu.  .soit  i«att.,nua.le^     r     "  '^"*  ^«''•^  ''«--r  .ur 
r  "^i  a..i  la  prononce;  le';.:;/"'"   •""^'  ''^  i-i'>iction  du 

porte  le]4,Zl^"  '"  ""'^'^'^^'  (-bject-n^atter)  sur  laquelle 

S  M  est  prouvé,  sur  hab.ns  r.rnf.Z  ''"*^"""- 

Ja  sentence  avait  juridiction  Z"  ^      '"  '""'"  ^"•"  «  P^ononc* 
«»^«.  de  rendre  le  ju.e,nen,  f  '^'■'""°^'  «"''  ^e  sujet   ^ 

"'«^î-^trat  qui  ^nt  sirll      f;"    P"*-'"--ent  rj^^  t 
^o"  investigation.  (-^)  "^'^^"•^  "^*  fx^^-'-'ora  pas  plus  loin 

134.  Disons  que,  d'une  n^aniéro  générale   un      • 

^  *?f"erale.  un  prisonnier,  dé- 

(*)  12  Can  s  r  r'  14A 
(  )  Kz  parte  Twohiir    T!  h 
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tenu  sur  sentence  ou  mandat  de*  dépôt  nul,  sera  liliéré  «ur  habea» 
corpwt.  Il  nt»  le  «era  pas  s'H  s'agit  wmplenient  d'une  sentence 
erronée. 

Quand  un  tribunal  excède  f>a  juridiction,  ou  qu'il  y  a  défaut 
do  juridiction,  la  Hentence  prononcée  et  le  mandat  de  dépôt  w^nt 
de<i  proctiluret»  non  «eulement  annulables,  iiuiin  coiii|>lèteiiient 
nullct)  et  inexistante»  ;  celui  qui  est  condamné  mxr  telles  procé- 
dures sera  par  conséquent  liltéré  sur  habeas  corpus. 

136.  Citons  le  ca»»  où  une  personne  est  condamnée  d'après 
une  loi  inconstitutionnelle. 

136.  On  peut  dire  que,  |urs<|u'un  triimnal.  dans  une  cause 
criminelle,  prononce  un  jugement  que  la  loi  n'autorise  pas  en 
aucune  circonstance  dans  le  cas  particulier,  que  le  procès  ait 
été  d'ailleurs  régulièrement  conduit  ou  non,  tel  jupoinent  sera 
nul  et  de  nul  effet,  et  la  jH'rsonne  empris<^mnée  sera  libérée  sur 
hnbeas  corpus.  (') 

137.  Les  auteurs  citent  en  abondance  de*»  cas  de  sentences 
erronées  ou  excessisvcs.  I^i  jurisprudence  anjjiais*»  varie  tnir 
cette  question  ;  il  en  est  de  même  pour  la  jurisprudence  amé- 
ric4nne.  D'une  manwTe  générale  on  j)eut  établir  qu'un  indi- 
vidu ne  sera  pas  libéré  parce  que  la  sentence  est  erronée.  On 
cite  le  cas  d'une  personne  condamnée  à  la  prison  commune 
quand  la  loi  établissait  le  pénitencier  comme  punition  ;  ou 
lorsque  l'on  condamne  au  pt-nitencier  |>our  une  offense?  punis- 
sable de  prison  commune  (=);  ou  lon.'^iu'un  accusé  est  con- 
damné à  un  emprisonnement  pour  un  an,  quand  la  loi  établit 
un  minimum  de  trois  ans. 

En  principe,  une  personne  ne  sera  pas  libérée  sur  haheas 


(')  Voyez  Amer,  and  Kng.  Knei/rl,  vfrbo  TTatitnii  Corpus,  pap.  227. — Tel  fierait 
le  cas  d'une  sentenre  de  trois  mois  quand  la  loi  fixe  un  minimum  de  six  mois' 
{Exp.  Bernert,  7  Pac,  C.  L.  J.,  460,  Amtr.  and  Eng.  Eneyel  ). 

(')  Ce  précédent  américain  est  fort  douteux  et  ne  serait  pas  adopté, 
croyons-nous,  par  nos  tribunaux  canadiens.  Eip.  Bond,  9  S  C.  80,  cité  par 
Amer.  andEngt.  Eneyel.,  p.  2,30. 


«  tst  fort  contesféf  '*   •'"tt»-im.  u\^t  i,as 

140   I 

'<  «"llit  que  I,.  |,ri.^„„i„      .     "    "J"  <>  »<<  «01,.  ,|-„,.,,,«|i„„  . 

">™  -v,,ri,„,„t ,.. ,e„r;  "4:  '•'""  """"•■  '■"'"  ™»-' 

^t  ta  Ilot  neotvsun'  fl        i 

''    '':  ™" ment  ,1,,..,  f  '"■"•  -''""  *'"•'•  '"'  il  i.  ™„ ,"' 

141    Ft    I  H'iinl). 

"■■•"  ^i»'™":  ::r;r  ■  i'*"^;  ™  •^■"  '■» -ev,..- 

1"««  *  0.  .,,,1  „,, r„ct°    „"     ""  '"'  ' ' »■« I  ,-.,  ,M 

"  ""  "p'-«»'.v  «iieRwi...     "  ""'"'"  '""»  i'<»  ii„„  „-i,i';; 

'«.  Comn,,.  „„u,  ,. 

"•'  '"•— Hurd,  388. 


E;'«ïi^*:.i^iF^ 


C^*:-T 


.•CH!«4.«K«^B£>  A  ^<:«i( 


ïïr 


m 


—  58  — 

pout  t'tre  défectueux  et  vicié,  et  remprisonneinont  légal,  si  la 
conviction  qui  supporte  le  miindat  de  dépôt  est  valide.  Dans  ce 
cas,  le  tribunal  ou  le  juge,  au  moyen  d'un  bref  de  certiorari, 
qu'on  emploiera  coïnnie  procédure  aneillaire,  ferd  produire  tout 
le  dos«ier  ;  il  examinera  la  conviction,  et.  si  elle  est  valide,  il 
maintiendra  la  détention  du  prisonnier.  Du  momti,  c'est  là 
ia  jurisprudeiue  anglaise  et  américaine. 

143.  On  n'exiiminera  pas  le  mandat  de  dép^it  avec  la  même 
sévérité  ([ue  la  conviction.  Dans  une  cause  de  K.  m  Kogers  ('), 
le  juge  en  chef  Abbot  s'exprinui  comme  suit  :  "We  are  bound 
to  présume,  until  the  contrarv  is  sliown,  tliat  Iherc  bas  l»cen 
a  gowl  conviction,  and  tliat  the  magi.strate  bas  donc  anything 
rc<[uired  of  him  by  Isfw." 

Si  la  conviction  ost  fatalement  et  ineurablement  vicieuse,  le 
pri.sonnier  s<'ra  libéré. 

144.  On  permet  au  geôlier  de  rapjwrter  un  deuxiènu'  mandat 
de  dépôt,  «puind  celui  (pi'il  a  en  main,  ou  dont  il  a  d<mné  une 
copie,  est  défectueux,  et  cela  même  après  qu'on  lui  a  signifié  un 
bref  d'//«J«M  Corpus. 

146.  Que  faut-il  penser  du  cas  où,  sur  Ilnheas  Corpiut,  il 
serait  démontré  que  le  prisonnier  se  serait  rendu  coupable  non 
pas  du  crime  pour  lequel  il  est  détenu,  mais  d'un  autre,  reconnu 
jmrnos  lois  criminelles  ?  Faudniit-il  dire  que  le  pri^mnier  de- 
vrait être  libért'»  complètement?  Kvideminent  non.  Ix^numdatde 
dépôt  serait  cassé,  mais  il  serait  du  devoir  du  magistrat,  agis- 
sant sur  le  bref  iVhaheas  corpus,  de  renvoyer  le  prisonnier  de- 
vant un  juge  de  paix  ])out  qu'il  en  soit  fait  suivant  la  loi.  {') 


4 


0)  1  Dowl.  k  Kyl.  1.16  (anglaix). 

(')  DanK  une  eau  ho  de  Brown,  requérant  [1866],  Jiik£  qu'un  juge  de  paix 
qui  H  émiR  un  mantlat  d'emprituinnement  irrégulier  peut  en  émettre  un  autre^ 
régulier  ;  [2  L  C.  L.  J.,  pag  23  et  18  R.  J.  U.  Q.,  p  219]  et  dans  une  canne 
de  Reg.  vi  Murray,  C  R.  R.  [1866],  2  L.  C.  L.  J  ,  pag.  87  et  18  R.  J.  R.  Q,, 
pag.  268,  jugé  qu'il  n'eHt  pan  nèceHHaire  (|ue  le  iKHund  mandat  qui  remplace 
le  premier,  mentionne  le  premier  mandat,  et  dire  qu'il  eut  &  Ron  lieu  et 
plaj-e. —  Contra  ;  Wolrych,  Cr.  Lair,  pag.  :»7,  qui  cite  le»  cauaes  iiuivanteB  i 
R.  V.  Elmy,  .1  Rev.  *  M.  TXi,  R.  v  Clarke,  :i,  Salk.  2. 
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.    "«"n..!,  u„„„  U..ri.l..n»      »"IMraio.-i.v,.  Admis- 

7.1  w„rra„,,,_,,„    j  „     ^      '"^    os  manda.n  généraux.  (^.,. 
P'  ;-  «vanr  ,0  ra,,;  „otrl  WhÎ!' V^  ^H  ."^""r"  "-•«^-  <^-" 

>\  ^«ution.    Kn  „„  .^^,  ;.    '"[  ;  "  P^"t  admotJro  lo  prisonnior 
''■■'••--•'lo  au  pLnn'i"r.  "^""'  ^^  "'^'"^^  ^'^^^  ''..rtô  Z 

;--nor ,os .,.>.•,•„., p'.l"  :J;;'-  ''' --  "«it  ,..•:  ,{ 

l\  -t,  on  effet.  i„,po«,-,>|    au  ,   "!^^    ';  l""^"'^'-'^  in«truo<e„r. 
"•"■n  sur  la  probabilité  ,u,.  le  Vn'll  '    '''  "  '"•^"-  ""o  opi. 


—  60  — 


h  < 


ili 


m 


lire  connaissance  des  dépositions  prises.    C'est  la  jurisprudence 
an^flaise  et  aiuériccine. 

Dans  une  cau.^  ex  parti,  liollman,  (»)  le  juge  en  chef  Marshall 
déclara  qu'il  était  peu  important  que  le  mandat  de  dépôt  fût 
régulier  ou  irrégulier  au  point  de  vue  de  la  forme.  La  cour 
disait-il,  ayant  procédé  à  examiner  la  preuve  sur  Iwjuelle  le' 
mandat  de  dépôt  est  ba«é.  fera  ce  que  la  cour  inférieure  aurait 
du  faire.  (-) 

149.  Notre  jurisprudence  canadienne  est  remplie  de  causes 
intéressantes  sur  ce  point  de  l'admission  à  caution.  Une  de 
celles  qui  a  soulevé  le  plus  de  discu*don  est  certaiaiement  celle 
ex  parie  Blossom  C^)  (18(15).  Blossom  avait  déjà  subi  deux  pro- 
cès au  criminel,  sans  résultat,  sur  atecu^tion  d'enlèvfcment 
(kidmippin^r),  eriiiu.  qui  constituait  autrefois  «rt  délit  Le 
juge  Mondelet,  (|«i  présidait  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine,  avait 
refusé  l'admission  à  caution  :  l'accusé  ayant  obtenu  l'émana- 
tion d'un  bref  iVIIabeas  Corpus  devant  la  Cour  du  Banc  de  la 
Kt'tne.  la  majorité  dt'cida  .,u"il  avait  droit  d'être  mis  en  liberté 
provisoirement. 

160.  Pour  savoir  si  l'accusé  doit  être  admis  à  caution,  le  juge, 
sur  habeas  mrpm,  prendra  trois  chose»  en  considération  •  l»  la 
gravité  de  l'infraction  ;  2».  la  force  de  la  preuve  faite  contre 
1  accu^  ;  3».  la  punition  infligée  pafr  la  loi  à  l'offense  dont  il 
8  agit.  (*) 

161.  I^  mandat  de  dépôt,  quoique  étant  parfaitement  régu- 
lier, le  juge,  sur  habeas  mrptis,  examinera  tout  de  même  les 
dépositions  prises  afin  de  s'assurer  qu'il  y  a  des  raisons  suffisr.n- 

(•)  4  Cranch,  76  ;  (américain) 

(»)  Le  juge  Te88ier  a  reconuu  ce  principe  dans  la  cause  d'Eno  ;  roir  Q  L- 
R  ,  vol.  10  (1R84). -Voyez  «uwi  Chitty,  Criminal  Lan,,  paR.  11.3.  "  General 
rnle,  u,,on  application  to  bail  upon  a  Ilabeai  Corp,u,  the  court  requlres  to  iee 
the  depooitions." 

C)  Vide  Rap  Jnd.  Rev   P.  Q ,  roi.  17.  pa^.  545. 

(•)  L.  C.  R ,  vol.  e,  pig.  249,  Ejrp.  Corriveau.— Power,  J.  (1856). 
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l'iul mission  à  caution,  et  (ju'U  n'y  ait  pas  de  preuve  positive 
de  la  coramiaaion  du  crime  ou  que  la  présomption  que  le  pri- 
sonnier s'en  est  rendu  coupable  soit  légère. 

166.  N'oublions  pas  lo  but  de  l'admission  à  caution  qui  est 
pjmplement  d'assurer  la  comparution  du  prévenu  en  temps  fixé 
pour  son  procès,  et,  par  conséquent,  ce  but  atteint,  on  ne  doit 
pas  aller  au-delà.  Exiger,  par  exemple,  un  cautionnement  d'un 
montant  excessif  qu'iJ  est  impossible  au  prévenu  de  fournir, 
voilà  qui  dépasserait  le  but,  et  prendrait  la  forme  d'une  espèce 
de  punition  infligée  au  prévenu,  avant  qu'il  ait  subi  son  procès. 
C'est,  en  même  temps,  un  moyen  détourné  de  refuaer  l'admis- 
sion à  caution. 

167.  Une  personne,  emprisonnée  ou  détenue  sur  accusation  de 
haute  trahison  ou  de  félonie  "pleinement  st  spécialement  expri- 
mée (on  a  traduit  "plainly"  par  pleinement  ■)  peut  exiger,  à  cer- 
taines conditions,  d'être  admise  à  caution.  Il  faut,  d'abord, 
qu'elle  fasse  motion  à  cet  effet  dans  la  première  semaine  du 
terme  de  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine,  et  ensuite  si,  dans  le 
terme  suivant,  on  ne  lui  fait  pas  son  procès,  le  dernier  jour  de  ce 
deuxième  terme  cette  personne  pourra  faire  motion  pour  sa 
mise  en  liberté  conditionnelle,  laquelle  lui  sera  accordée  par  le 
juge, — à  moioB  que  de  la  part  de  la  Couronne  on  ne  produise  un 
affidavit  à  l'effet  qu'il  lui  a  été  impossible  de  produire  ses  té- 
moins durant  ce  terme. 

La  vereion  anglaise  dit  :  "upon  oath  made  that  the  witnesses 
for  the  Crown  could  not  be  produced  during  the  same  session, 
etc.",  qu'on  a  traduit  :  "Sous  serment  prêté  que  les  témoins 
pour  la  Couronne  ne  peuvent  pas  être  produits  durant  ia  même 
session,  etc."  On  remarquera  qu'on  parle  ici  de  "haute  trahison 
et  de  félonie'',  tandig  que,  dans  l'article  4  de  l'acte  de  VHabem 
Corpus,  on  ne  parle  que  de  "trahison  et  de  félonie".  On  a 
encore  copié  presque  mot  à  mot  l'acte  anglais. 

188.  Qu'est-ce  que  veulent  dire  "trahison  ou  félonie  pleine- 
ment et  spécialement  exprimée  dans  le  mandat  d'emprisonne- 
ment", "plainly  and  specially  eipressed  in  the  warrant  of  com- 
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witment"  '  On  a 

P«n'Ju  en  Ar^gleterrTl7"'f'''  "  ""  ^""^'^  «^''Us  nui  sVt.v   . 
ceHiino^  •    ^    '^*'"^-  -Afin  de  nrévpni-,.  I'   I    .         l"'**«aatr^- 

0"  peut  voir  ,„e  ,t,         art  ot  î    f^  "'«'™  ^'  Charl»  Il 
»n  «mWc  avoir  p,.„  dl  co  "  '"  '°'  '""  <!<»  «centioo. 

'I  en  amoindrir  iLJ,    T     "'*'"°"»  'l"e  Ton  fait  et  on  .^.ff      ' 

■»ent  et  ,péeialen,eit  «prlml  ?'    ,''"""'■  '''""'e  e,t  pleine 

">»«•;  et  eela ,«  ,,,ej™:  '^•"'''' »«n.I».  d^,n,p„r„„:. 

r»«rra  être  ad,„i«,  â  eaution!  7JT,,     '""''  "•"'  f"'"""'  "e 

«ucune  application.  Cette  peUrn:  '""  ""'"•  »""  "'a"« 

■ta;»»  à  caution  "en  Jcu^TZ  Z  '""™  '"■'"'  ■""''»■*  o" 

P^r  la,  i  ^  d'Angi^rr  '  :,7.r7  ""^  ''"°  '-™''e 

31  Charles  If,  ",„(  <^  ^  ,(„/!,  "  , ""'''e  eorn.»po„,lant  de 

fet  acte  imp„rta„,  dit  •  '^Tv   m""'*"""  "'  ''"■"■"  »«icle  de 

W^been  before  the  niakL^^t"  :L""T  "-"  '"^^  »"■»'' 
es  II  a  ete  passé  expressZm^^x  ,       ,  **^*  '  ^^'  fomme  31  Char 
-justes  à  r.,ard  d«7r^"  dL  ^  ''  '"*  ''  P»"---  1-  déiS 
^-Ue  l'adunssion  à  ca^o    '"es'  I"""  f  ^"''  ^^^^  P^" 
tombaient  sous  le  coup  de  cette  i      '^"'  ^'^  P^^onniers  qui 

arenduairtLTJurtld^^  car  notre  Code  Criminel 

ies^en^s.  (•)  ^  ''"'^^  ^  '^'"'«^^'on  à  caution  pour  toutes 

(')  Vide  Code  OrimtLi      . 
«'donner  .„j„^,r^"/,^--o"  de  U  Coardu  Bancde'  .  ZT''"' 
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180.  Il  est  bon  de  remarquer  (jue  notre  (Vxle  Crijninel 
ne  fait  plus  mention  <le  complices  avant  le  fait.  Le  complice 
avant  le  fait  e«t  mis  8ur  le  même  pie^l  que  celui,  qui  commet 
actuellement  le  crime.  U  loi  le.  appelle  tous  le«  deux  des  fau- 
teur» d  infractions.  (•) 

Dans  la  première  partie  de  larticle  8  de  notre  acte  d'//aftm* 
(orpiis  on  parle  de  "personnes  accu8t>es  de  félonies  ou  comme 
complices  d'icelles"  et  dans  la  dernière  partie  il  v  est  question 
Ue  personne  accusé*  comme  complice  d'une  félonie  avant  U 
futt  . 

161.  Avec  le  changement  apporté  par  notre  Code  Criminel, 
la  dirticulte  ne  se  présente  pas,  comme  nous  venons  de  l'expli. 
quer.  *^ 

Il  faut  donc  dire  que»  notre  ..Vte  ,VII,ihms  rorpu,<  ne  san- 
plKlue  pas  pour  le  ca>,  où  une  personne  est  emprisonnée  par 
un  juge  do  pai.v  sur  le  soupçon  quelle  a  commis  un  acte  cri- 
minel. 

Faut-il  en  conclure  que  cette  personne  devra  rester  en  prison 
et  ne  pourra  en  aucune  façon  recouvrer  s»  liberté  provisoire- 
ment ?  U  chose  serait  très  étrajige  et  donnerait  vraiment, 
aux  juges  de  paix,  une  autorité  et  un  pouvoir  dons  ils  seraient 
tentes  d'abuseï,.  Non.  Xotre  Co<le  Criminel,  à  l'article  602, 
donne  heureusement  atu  détenu  les  movens  de  recouvrer  sa 
IilM.rté  autrement  que  pafr  le  bref  à'IIabe^^  Corpus,  et  cet  arti- 
cle n'existerait-il  pas  que  de  droit  commun  le  prisonnier  pour- 
rait  exiger  d'être  amené  devant  un  juge  pour  qu'il  examine 
81  sa  détention  est  juste  ou  injuste.  C'est  ce  que  dit  la  fin  de 
cet  article  8  : 

". .  .telle  personne  (accusée  comme  susdit)  ne  sera  pas  ren- 
voyée ou  admise  à  caution  en  vertu  du  présent  acte  en  aucune 
autre  manière  que  celle  permise  par  la  loi  commune  d'Angle- 
terre.'* * 


(')  Code  Criminel,  art.  68. 
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168.  En  pratique,  les  juges  n'exijfent  pjw  Tattestation  par 
deux  témoins  ;  une  requête  par  iirocureur.  accompagnée  d'un 
afKdavit  du  requérant  à  l'effet  que  tou«  k^  faits  allégués  <huH 
la  requête  sont  vrai#.  suffit.  (Voir  note  ci-dessus  et  décision). 
On  dit  <iue  pour  avoir  droit  au  bref  il  ne  faut  pas  que  la  per- 
sonne qui  le  demande  soit  condamnée  ou  "en  exé<ution"  sur  un 
ordre  légal  :— <e!a  signifie  que.  si  ù  la  fiA'e  même  du  mandat  de 
déjmt,  il  appert  (jue  la  personne  subit  une  sentence  d'une  cour 
de  juridiction  comi)<'tente  ou  «ju'elle  est  condiunnée  par  telle 
cour,  la  cour  ou  le  juge  rt^fuserc  le  bref.  Voilà  poun|uoi  l'éma- 
nation de  ce  bref  n'est  pas  nécessairement  d'une  nature  impé- 
rntive. 

164.  Dans  quel  délai  le  tribunal  ou  le  juge  qui  a  émcné  un 
bref  d'IIaheas  Corpus  devra-t-il  faire  une  des  trois  choses  que 
nous  avons  mentionnées,  c'est-à-dirt>  lilwrer  le  prisonnier,  le 
renvoyer  en  prison  ou  l'admettre  i\  caution  ? 

La  loi  a  sagement  édicté  que  le  juge  devra  agir  dans  les  deux 
jours  aprt's  «pie  le  jirisonnier  aura  étt»  amené  dicvant  lui. 

Si  la  loi  n'avait  pas  lié  le  juge  de  cette  façon,  le  but  que  l'on 
poursuivait  par  l'acte  de  Vllnheas  Corpm  n'aurait  pas  été  at- 
teint, c'est-à-dire  de  mettre  fin  aux  délais  interminables  dans 
l'admission  à  caution  des  prisonniers.  On  ajoute  que  le  juge 
ne  devra  pas,  s'il  admet  le  prisonnier  à  caution,  exiger  un  cau- 
tionnement excessif,  et  qu'il  devra  de  plus  prendre  en  considé- 
ration la  nature  de  l'offense  et  la  qualité  du  prévenu  dans  le 
montant  du  cautionnement  qu'il  aum  à  fixer. 

166.  On  a  prévu  les  cas  où  les  fonctionnaires  chargés  d'exé- 
cuter la  loi  ou  d'a<lmini8trer  la  justice  refuseraient  de  suivre 
les  prescriptions  édictée.*».    On  a  donc  créé  une  sanction. 

C'est  ainsi  que  le  geôlier  ou  son  assistant  qui  refuse  ou  né- 
glige de  faire  le  rajjport  qu'on  lui  ordonne  de  faire,  ou  qui  ne 
protluit  pas  la  personne  du  prisonnier,  tel  que  requis,  ou  qui 
refuse  de  délivrer,  après  six  heures  v-e  la  demande  lui  en  est 
faite,  une  copie  certifiée  du  mandat  de  dépôt,  sont  passibles 
pour  la  première  offense  d'une  amende  de  cent  louis  sterling. 


166    f  I 
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«r'nianor  le  })ref  durant  le  tenne.  (')     C'est  probablement  que 
l'on  pourrait  «'adrewer  à  un  autre  juge.     Main  cei«  distinction* 
de  tenue  et  vacance  ont  {wnlu  de  leur  importance.    Pour  ce  qui 
regarde  la  Cour  Sup^Tieure,  dans  le  district  de  Québec,  on  soit 
qu'à  l'exception  de  ceux  des  jours  juridiques  fixés  pour  les  w-nn- 
ce»  en  révision  (qui  sout  les  quatre  derniers  jours  de  chaque 
moi»)  et  du  «anie<li,  tous  les  jours  juridiques  des  mois  de  fé- 
vrier, mars,  avril,  mai,  juin,  octobre  et  novembre  et  les  jours 
juridiques   suivant    le  neuf   septembre    et  le    neuf   janvier,  et 
précédant  le  vmjft  et  un  décembre,  sont  des  jours  de  terme.  (») 
Cette  pénalité  pour  le  cas  du  refu»<  du  bref  en  vacance  est 
encore  un  vieux  souvenir  du  temps  où  les  juges  et  hauts  fonc- 
tionnaires cherchaient  di«  prétextes  pour  refuser  l'émanation 
du  bref. 

Xotre  loi  établit  clairement  (»)  que  tout  prisonnier  peut  de- 
mr  -der  et  obtenir  son  bref  A'hnbfar  corpus  devant  tout  ju^e  de 
la  Cour  Supérieure  ou  du  Banc  de  la  Reine  tant  en  vacance 
qu'en  temio. 

169.  Cette  jjrescription  est-elle  impérative  ?  C'est-à-dire 
qu'un  juge  qui  refuserait  en  vacance  d'émettre  un  bref  ù'habfas 
corpus  serait-il  nécessairement  sujet  à  la  pénalité  que  nous  ve- 
nons (le  mentionner  ? 

On  a  décidé  dans  l'affirmative.  (*)  Toutefois,  nous  croyons 
que  c'c»t  là  ré<luirc  singulièrement  le  rôle  du  juge,  et  nous 
sommes  d'opinion,  avec  plusieurs  auteurs,  que  le  juge,  avant 
d'émettre  le  bref,  doit  avoir  tM  moin>4  un  doute  raisonnable 
que  le  prisonnier  est  injustement  détenu.  (») 

170.  Ces  actions  pour  contraventions  aux  dispositions  de 
notre  acte  d'Haheas  Corpus  sont  sujettes  à  la  prescription.  Cette 


(')  Voyea  Chitty,  Criminal  Law, 

(')  Voir  les  Règles  de  Pratique  de  la  Cour  Supérieure,  No  88. 
(')  Art.  18. 

(•)  10  Q.  L.  R.  (1884)  re  John  C.  Eno. 

C)  Voir  à  l'appui  de  cette  opinion  Chitty,  Criminal  Law,  pag.  123.— 3  Bla. 
Corn.,  p.  l;J2,  et  Burn»,  Justice  of  the  Peace,  verbo  Habea*  Corpui. 


—  69  — 

prescription  wt  ,|,  doux  an        vn 

lofffns».  A  i'.tA  "  •     ^'"t'  court  /.  „,,«;-   i     . 

tnse  a  cfé  commis,,  py  e^^  „,•.  f„     "      '""^'"^  ''"  j'»«ir  où 

;;--p«^'.-ou,u-i,:;i'-::;:;;7«'-  >^"r  „,,,.,-.. 

L'ii'rtit>|,i  kii   I 

^*Va    On   n  nr'         1 

:''  -'"t.-  C,  ,»•„„,  ,,.,  j,,'^^^  f-      -'ter  .,„  p,,,,     ,/^ 
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(')  Art.  9. 
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(Vtl..  pncnution  du  Irjfwlatoiir  na  pim  aujouririiiii  d'iippli. 
cufif.ii  prnti.jii..  ;  U-h  voù-h  ,k.  comimiiii.iitinn  sont  n'Iativ.inent 
ftoiloH  ,.t  lin  pri.oiiniir  iii>  smirnit  »'vit.  r  ..m  pr.Kt'8  l'ii  pn-iiiint 
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Sommaire. 

174.  VvH  ..fr..fs  11.,  la  lllx^rntlou  Hiir  Hutnan  r,npu».-n:i  (>  ,,„•„ 
voulu  j.r<^v„lr  larthle  1I.-17«I.  HlKiiHL-atlon  iU-n  w.otn:  ••tumoU- 
«laiit  tout  i.n'-ti'xto  m|.<i.I..ux  imi  vurlani..  «laiiH  I..  mandat  (l'.-en- 
|.rlMui,n..,n.Mif.-177.  AppIL-aflou  d..  «h  artl.l..  dauH  notn.  piiyn. 
JurlHpriid..n.-,..-nN.  <»p|„|„„  ,iu  ConHHI  Prlv<».  17».  Oplnlou 
diin  JUK..  d.>  la  Cour  du  Ban.-  de  la  ll..|nc  do  la  i.n.vin.H»  d.» 
yn^'lKT.  t«i.  i{^„|,.  ft  Kulvr...-lSl.  rrf..<mi.nfK  auKlalH  h  am<». 
rl.aliiH  n».  «aurah-iit  faln-  auforlt<'..-l82.  rn«i|)08ltl.»ng  <itran- 
K.T..H  au  l.rpf  iVHahm»  Crpui^  dan».  Ta.te   lUe  uouh  étudlona. 

174.  (^uels  sont  l.'s  ..(r.'ts  d.>  la  lilnTation  sur  hnlH^iM  mrpm  ? 

L*nrtidc  11  dp  l'acto  rju.-  nous  ôtudion»  déelarp  rnté^oriquo- 
Tiient  "«lu'ancune  personne  éiarfrio  ou  mise  en  liln-rh''  sur  un 
haheiM  corpm  ne  jK)urni.  on  aucun  temps  après,  ëtn-  oinprM.onnée 
de  nmiv.'au  pour  la  m.'uie  off.-n»,..  par  aucune  «ul..rité  quolcon- 
que.  autrement  que  par  un  ordre  légal  de  la  cour  à  laquelle  elle 
est  tenue  par  une  reconnaissance  (rnutinnnenufit)  do  compE- 
raître,  ou  d'une  autre  cour  avant  juridiction  sur  la  cause." 

Kt  la  personne  qui  enfreint  cette  disposition  "ou  qui  aide  ou 
a>sii.tc  sciemment  à  !..  faire'  if>i  pa.-sihie  d'une  amende  de  cinq 
eents  louis  sterlin^'imyahle  à  la  partie  hsi-e.  "nonobstant  tout 
pré.e.\te  spécieu.x  ou  variante  dans  le  mandat  d'emprisonne- 
ment." 

176.  On  a  voulu  prévoir  certains  cas  révoltants  qui  ont  dû 
se  présenter  souvent  autrefois,  avant  la  passation  de  31  Charles 
II.    Il  a  dû   irfiver  en  eifet,  qu'une  jH^rsonne  libérée  sur  hahea» 
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ment,  le  juge  Tewier  cita  le  texte  d'un  jugement  de  la  Cour  du 
Banc  de  la  Heine  dnnK  une  cause  dont  nous  venons  de  parler 
•X  parte  Duvernay  et  Cotté  : 

"  That  a  person  who  has  l)een  discharged  from  oustody  upon 
a  writ  of  Habtajt  Corpu/t,  cannot  l>e  am>8t<»d  a  second  time  for 
the  same  cause,  or  where  no  new  or  other  cause  of  arrewt  is 
disclosed.  And  tins  principL  was  held  to  apply,  though  it 
appe«red  that  the  warrant  was  quashwl  on  the  first  occiuiion  by 
a  judge  in  ChainlnTs,  on  grounds  which  in  a  case  preci^ly  siini- 
lur  were  suhsequently  held  to  Ih-  insufficient."  (•) 

178.  Xotre  jurisprudence  est  uniforme  sur  ce  point.  Voici  à 
co  sujet,  commentant  la  s<>ction  analogue  de  IVte  anglais,  com- 
ment sVxprimiiit  liturs  S«'igiii'urifs  du  Consi'il  l'rivé  d'Angli'- 
terre  dans  une  cause  de  Attorney  (Jeneral  for  the  Colony  of 
Hong  Kong  m  Kwok-u-Sing  (187;{).  (») 

"The  principal  ol)ject  of  tins  section  seems  to  hâve  bo«'n  to 
prevent  jM^rsons  who  hml  Ikm-m  l.rought  up  on  a  writ  of  hahrax 
corpus,  nnd  discimrged  on  giving  hail  iind  cntering  intn  their 
own  recognizance,  froni  U-ing  again  «rrested  for  tlii>  sanie  of- 
fence.  and  obligwl  to  sue  out  a  sivond  writ  of  haheatt  rorpiut. 
Tins  appears  fron»  the  provision  l»y  which  the  jxTson  discharged 
may  hc  ngain  arreste«l  l»y  the  order  of  the  Court  when'iii  he 
Rhall  Ih'  iMtund  hy  re<«ognizann'  to  apf>ear.  or  «thcr  Court  having 
jurisdiction  of  the  cause.  The  words,  ofher  Court  hnrm,j  juns- 
âirlùm  of  the  rame,  were  prolmhly  added  to  nuH't  the  caw  of 
an  indictment  having  hwn  moved  l»y  rerliornri  from  one  court 
to  anothcr." 

17».  (\>mme  Ta  dit  un  juge  d<»  la  Cour  du  Banc  de  hi  Reine 
dans  une  nnm>  de  Siitz  (=•)  la  qm^Otion  est  de  savoir  s'il  y  a 
identité  ou  n«m  identité  de  la  (piestion  devant  la  cour  ou  le 
magistrat,  et  la  doctrine  de  la  chose  jugée  jx'ut  ici  recevoir  son 


(>)  Vide  L.  C.  J.,  vol.  1f>,  |>a^.  24H. 

C)  L.  R  ,  5  Priry  Oontuil   Apin-al»,  201.  J-  Voir  riihhj  Cox  Crimin.,1  Cm», 
vol.  Hi.  pdJJ.  588  (188!1)  rf  AuttuTH. 
(•)  Catudian  Criminal  Pamm,  v«)l.  3,  pag.  12". 
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Prononc-o  «ur  I«  |.v«,ité  ,,    ,  j^  '''"'•*'•.""  P'"^"»  quand  il  «  ^ 
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'•«"•^«  ^'ovanl  une  eour  .•..nnK'.lento        ,""  ''""•"  '•*""•  '"  '"•'""• 
IW.  On  oite  .les  prcSéden».     .    .  • 

'"V"!"  '"-.^ion  su^.:i"  ';::::  'V""^^''-"'-  ^  '>'re, 

•'"  "•^•'ff"' J'«r  la  loi.  ,nef  fi„  ,JS     '""  *'"'""'  ""  '"-""v.'.  tel 
''••""-  '^-  Pri-nn^,  ,  ,     .^^^  ^.'-^  '"'v-  pro<.,.,„,,,  ,.,,  ,,.^.  ' 

'"^-'•••ure    |.a,,.  „„   ,„„.   ,„"'•/"    -•'^-   <|Uune    nouvelle 
-—  '"•""'•  M.rtHan,..  „.„,  être  i„..,i,née 
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contre  ce  prisonnier  de  façon  à  ce  qu'il  soit  arrêté  de  nouveau 
Pareille  doctrine  est  pleine  de  dangers  et  imprudente,  et  nous 
doutons  qu'elle  puisse  recevoir  son  application  dans  ce  ptys, 
à  part  les  ca*  absolument  exceptionnels  et  dans  lesquels  la  libé-' 
rat.on  du  prisonnier  jetterait  de  l'odieux  et  du  discrédit  sur 
I  administration  de  la  justice.  (') 

182.  Notre  acte  d'Habeaft  CorpitA,  que  nouK  reproduisons  à 
la  fin  de  cette  étude,  renferme  une  foule  de  dispositions  absolu- 
ment étrangères  à  la  question  que  mius  étudions  et  que  nous 
laissons  forcément  de  côté.    Pour  se  rendre  compte  de  la  raison 
de  ces  dispositions,  il  faut  toujours  avoir  présent  à  l'esprit  le  fait 
que  notre  loi  a  été  copiée  sur  l'acte  31  Charles  II.  et  que  ce  der- 
nier acte,  comme  le  titre  1  indique,  visait  un  double  but.   Rap- 
pelons en  outre  qu'il  e^t    la  réunion    de  d^ix  projets  de  loi 
l'un  pour  mieux  garantir  la  liberté  du  sujet,  l'autre  pour  ,)ré- 
venîf  l'emprisonnement  au  delà  des  mera     Cet  acte  porte  en 
effet  comme  titre  :    "Aet  for  the  hetter  securin-  the  libcrty 
of  the  subject,  and  for  prévention  of  imprisonment  beyond  the 
s*as." 

C'eBt  ce  qui  explique  dans  notre  loi  la  présence  des  articles 
15.  16  et  17,  concernant  la  translation  des  prisonniers  hors  du 
Btls-Canada  ou  dans  un  pays  sous  la  domination  anglaise. 

L'article  15  en  particulier  est  la  reproduction  de  la  section  12 
de  l'acte  anglais.  Mais  les  dispositions  du  texte  anglais  sont 
beaucoup  plus  sévères  que  les  nôtres,  en  ce  qui  concerne  la  puni- 
tion infligée  aux  contrevenants  ;  c'est  ainsi  que  toute  personne 
qui  transgresse  ces  dispositions,  concernant  la  translation  de» 
prisonniers,  tombe  sou-s  U^  coup  du  célèbre  statut  16  Richard  II 
et  connu  sous  le  nom  de  statut  du  pramuttire.  Cet  acU"  mettait 
toute  personne  à  qui  on  l'appliquait  hors  la  loi  et  la  privait  de 
toute  protection,  même  de  celle  du  roi. 

On  restreignait  toutefois  l'application  de  ce  statut,  ou  du 
moins  on  en  dirigeait  los  effets  i.rincipalement  contre  les  person- 

(')  Voir  «tir  ce  «njot  :  Enfrliah  and  Amer,     fenrycl.  verho  Hab^a*  Corpu» 
pwng.  XI. 
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HAB8A8  rORPlTS    AD  81TBJICIKXDUM   EN    MATlittES   CIVILES. 


Sommaire. 
"ffoftwi*  fo»-;>««  ad  HuhiMcHâum"  en  matièhes  civiles. 

183.  Orlgln,.    do    mte    K^glHlntlon.-lW.  .Notre   .12    G*h).    III -188 
Uu|.r.-VH  «vt  acte  oii  iK'ut  HeiH|i,<irlr  de  In  vérité  den  faItH  énon- 
.•éH  dauH  le  rap|K,rt.-lwi.  Lnrtiele  1114  du  Code  de  Prm-édure  - 
1«..  .Viiomalie:  le  titre  de  <-e  chapitre  et  leH  premières  lignes 
de  I  artl.lo  1114.-1HK.  <>.•  ne  iH.ut  pas  dire  qu'il  y  a  lieu  ft  hah-m 
rorp,,^   Vn  matière  elvIle-.-lso.  .lurlHprudence  A  «e  ««ijet    .lie* 
iiouH.-llH(.  .MirlHpruden.e  aitglalHe  et  amérIealne.-lUl.  Ce  .|ue 
dit  Fournel  <lani«  mm  traité  de  la  -eontralnte  par  eorp8".-192. 
Cause  de  V.  8.  r/.  JenklnH;  Cour  Suprême  de»  E.  U.-Iiw  Cjuises 
<-él.M,r.^  ,!„„„  „,„r,.  Juri«pruden.e.-  m.  SI  I..  re.iuérant  a  un 
autre  moyen  .le  faire  .aMHer  le  Jugement.-  ll»."5.  Pour  qu'une  |)er- 
mmiie  soit  UW-ré,.  sur  pr.Hé.lure  .Ivile.  Il  f;nu  dénmntr.>r  quil 
ny  a  pas  de  Jugement. -imi.  JurlHprud.'n.e.    lî>7    Qunn.l   une 
P«-rHonn..  ..«telle  lllégah-inent  .'mpriK.>nn.H-  ..u  priv.'..  <!..  «n  IIIkt- 
té.-lSW.  1^  tribunaux  «mt-IU  Jurldlellon  iwur  llliér«»r  une  per- 
sonne eniprl«>nné..  «ur  lOrdre  de  Tune  ou  l'autre  de  nos  «nsem- 
l.lées   léglHlntlveH.    lim.  Cas  d'une  iK'rsonne  .■mi.rlHonn.-.o  imur 
mépris  de  <H)ur. 

183.  Le»  artk'lcM  20  A  •?.')  in(«lusiveinent  de  l'.K^te  «le  VUaJmiH 
Corpuft  (le  IHtKl  ont  été  reproduit.-  .Inns  notre  aneien  Code  do 
l'HH'édure  <l.-  IStir.  (voir  les  article.^  1040  à  105-^)  ;    k-  nou- 
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do  la  Province  du  Ba8-Canada,  con«titut«  et  ««.mblés  en 
^ertu  et  sous  l'autorité  d'un  acte  du  Parlement  de  la  Orande- 
iiretajjne,  etc.,  etc." 

186.  il  fut  dune  permi,..  après  k  pa.-sation  de  cet  acte,  d'ob- 
tenir  un  bref  iVhabtas  corpus  quand  il  s'agirait  d'une  matière 
autre  qu  une  matière  eri.ninelle  ou  supposée  criminelle,  et,  de 
plus,  comme  nous  le  verrons  bientôt,  le  juge  devant  qui  le 
href  était  rapi^rtuble  pouvait  s'enquérir  de  la  vérité  des  faits 
énonc^«  dans  le  rapport  du  bref,  par  affidant,  affirmation  ou 
autren.ent.  et  pouvait  ordonner  diffêreilta  plaidoyers  selon  qu'il 
le  jugeait  à  propoA  C'est  là  une  disposition  qui  ne  se  trouvait 
pas  dans  I  acte  û'habeas  corpus  en  matière  crhninelle. 

186.  Xotre  article  IIU  du  Code  de  Procédure  déclare  que, 
dans  tous  les  cas  où  une  personpe  est  emprisonnée  ou  privée  de 
sa  liberté  autrement  qu'-n  vertu  d'une  ordonnance  en  matière 
civile  rendue  par  un  tr  bunal  ou  un  juge  compétent,  ou  que 
pour  une  matière  crim  ,e11e  ou  supposée  criminelle,  cette  per- 
sonne pourra,  soit  par  !e-même  ou  par  un  autre,  sadrosser  à 
un  juge  de  la  Cour  8t  érieure  ou  de  la  Cour  du  Banc  de  la 
Koine  pour  ol)tenir  -m  bref  à'IIaheas  Corpus  adressé  à  la  per- 
sonne la  dét<.nant.  lui  en.inign.mt  de  conduire  la  personne  dé- 
tenue sans  délai  devant  I.  ,ffe  qui  a  décerné  le  bref,  on  devant 
tout  autre  juge  du  même  iMinal  afin  de  constater  si  la  cause 
de  la  détention  est  justifia-  le. 

Les  termes  de  cet  articl.-  sont  très  larges  ;  ils  embrassent 
tous  les  (aa  où  une  personne  est  détenue  ou  privée  de  «i  liberté 
pour  toute  autre  cause  qu'une  cause  criminelle  ou  supposée  cri- 
minelle ou  qu'en  vertu  d'une  onlonnance  en  matière  civile 
émanée  d'un  tribunal  ou  d'un  juge  compétent. 

C'est  ainsi  qu'un  seniteur  qui  prétend  être  restreint  de  sa 
liberté  par  son  maître  pourra,  en  vertu  de  cet  arti<'le.  fdre 
réparer  l'injustice  :  de  même  pour  la  femme  à  l'égard  de  son 
mari  ;  le  mineur  quant  à  son  tuteur,  l'enfant  à  l'égard  de  son 
père,  etc..  etc. 

Nous  parlerons  de  ces  différente»  restrictions  à  la  liberté  de 
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"••n  inttti,'.ro  civ.le"  ;  et  de  j!      \      ''^"''''  «''  '"'^J><-i''ndu>u 
-  où  une  ,H.,,..„„,  e  t  eZ  ;^^^^^^^^^  ""  "*  ••    '*^>"-  tou.  ,e, 

autre„,e„t  .,„V„  vert»  ,r„       ^        '  ""  ^'''''  '^'  ^  ''fx^^t^ 
etc."  "  ""^'  "r.l.mnanre  ek  matiêhk  civile, 

188.  Il  n'est  donc  pas  iiMi,.  j„   r 
«'  PI...Ô.  vrai.  „„„,  ,„  '",.ir      ;•'";!'"  •   '■■  "■""'"' 

Dans  une  cause  ex  onrh  \t^n  » 
ou  8„r  .„,re  ,„,,i„„  „„  ,„  „„!!  """'  ™P"'<-n.V  pour  d,.tlc 

(')  Vide  3Le»»INew«.  p,^    .«fl.  u 

(  )  Cet  «rticle  2.'5  de  l'acte  d«  l/r  ji        ^ 
de  contenu  d„r„  „.  .,„,  ^Uon.  t^f:/'''''.'^  ""^  ""•"•»''  "«"»  ^  "  R«en 
-  -.t  ampH.,„„«  p„„t  dette  ou", tÎ^tti  "'""'  ''"'"  '«^'-'^'^  lui  ,... 
«n  t«ute«  matièrcH  .iviien  "     Vol  I  ""  ""  *"'  •"^•■">  ''^«f  "U  ordre 

R  Q  .  p.  asT).  ^       '^  ■  ••""'  '•  «'••"'«  'r  ;,ar,,  Do„.gh„a,  (;  r,  7. 

Le  jage  André  TaKch«r».n   ,i 

"    ^*  «•  J-  M.  Q.,p.  S9) 
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II 


IW.  Nos  rapports  judiciaire»  citent  toutefois  un  bon  nombre 
«le  eauHt*  dans  Icnquelie^  le  bref  a  été  étni«  et  un  prisonnier 
lilH-rc  lorK<,u-il  était  emprisonné  jwur  affaire  civfle.  Dan«  ces 
ea«,  on  «V^t  toujours  ba«é  sur  ce  que  l'ordonnance,  en  vertu  de 
laquello  le  prisonnier  était  emprisonné,  irvait  été  émanée  rans 
juridiction,  ce  (|ui  la  rendait  nulle.  L'article,  en  effet,  dit  • 
-Dans  tons  les  cas,  etc.,  autrement  qu'en  vertu  d'une  ordonnance 
en  matière  civile  retulue  par  un  tribunal  ou  un  juge  compfleni:' 

Ui  jurisprudence  semble  êtn'  (|u'un  bref  d'haheaM  rnrpuA  ne 
«•m  pas  ac.(»rdé  parce  qu'une  procé,lure  est  simplement  «nnu- 
lable  ;  c'est  ailleurs  qu'il  faut  s'adresser  et  il  faut  prendn-  «lors 
dautn-s  procédures.  Il  en  est  autrement  quand  il  s'agit  d'une 
procwlure  absolument  nulle.  (•) 

190.  I^  jurisprudence  anglais  et  américaine  est  uniforme 
sur  ce  point,  et  ici,  au  Canada,  les  tribunaux  se  sont  rarement 
écartés  de  la  véritable  doctrine. 


le  jtiRe  Aylwin  avait,  «ur  Ifabeas  Corpu»,  libéré  le  requérant  à  can«e  dirrégu 
laritéM  viciant  la  procédure  d'Incarcération. 

Dans  leH  causes  suirante»  il  a  été  décidé  qn'un  bref  d7/«é«a.  Corpu*  pou- 
vait émaner  mr  un  mandat  de  dép6t  dans  une  procédure  civile  : 
Kzparu  Crebaiiw,  15  L.  C,  J.,  pag.  .331.  Drnmmond,  J. 
"     Elmire  Prince,  15  L.  C.  J.,  pag.  332,  Ayiwin,  J. 
"     Fourquin  et  al.,  Ifi  L.  C  ,  J.,  pag.  103. 
"     Lebœuf  et  Viau,  18  L.  C.  J.,  pag.  214,  Bélanger,  .1. 
"    Catler,  22,  L.  C.  J.,  pag.  85,  Dorion  et  Cross,  J.J. 

(«)  Pour  trouver  clairement  exposée  la  doc^trinc  qu'en  matière  tivilu,  le 
vrai  remède,  pour  faire  libérer  une  personne  illéKalemenl  emprisonnée,  n'est 
paslebrcfd'//aA<.o*(7orptt,,  mais  bien  une  procédure  devant  les  tribunaux 
civil»,  nous  référons  aux  causes  et  aux  auteurs  suivants  : 

Rex  M  Huddis,  I  East;  Reports,  p.  30«  ;  U  re  Cobbit,  Quten,  Benek  lU- 
port»,  p.  187  ;  63  EnffU»h  Common  Uw  Report»,  p.  186  ;  Regina  m  Dunn,  12 
.1./.  .-t  AV.,  p.  5i>9;  Regina  •>«  Douglas,  12  Uw  1  h.,  8.  p.  49;  Burdett  w 
Abbott,  5  Ihiiingt  Pratliet  eatet,  p.  199  ;  Barber  et  al.  vê  O'Hara,  4  R  J  R. 
g.,  p.  212  ;  Mercure  and  Laframboise  et  al.,  4  R.  J.  R.  Q.,  p.  3J2  ,  Pournel 
Traité  rie  lu  contrainte,  pp.  208,  212.  ' 

Re  Dunn.  12  Juri»!»'  Re,H>rlM,  p.  99  ;  eip.  Andrews,  56  Eng.  Corn   Lav,  Rep. 
p.  228  ;  re  Brennan.  5»  Eng.  Corn.  Law  Rep„  p.  492.  *' 
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''^^hiquier  dont  on  vonlait  faT^.  .T  '  T'^*"*  ^« ''^  Cour 
haieas  corpus  :  "U  th.  pr7.^Z  JT'  ^^^^-^'^^^  -r 
that  court  alone  ca„  «et  it  «TdP  '  """"^  '"^  '^^  «*>«««1 

noir«,«;K.^^^^^  -rp«),  q«e  no„«  eitona  on 

'«   demande    du  détenu    à  L  d'^'"''*^"' ^"'^ '^^''""'^t- de 
-y-,  de  nullité  dans  l'exéouL' 'i^^^^n/'':''^  ^"^  ^- 

IW.  Aux  mu-Vni.    dan«  '  '''^• 

î^-te<l    State.    ..,   jXT nl^T  '^  '^^^  «-k  of  the 
comme  suit  :  "''   ^  >  '»   Cour  Suprême  s'exprima 

t^^^^P^:^^:^  fora 

affidavit  for  the  pnrpose.»       ^  *''*'  '^"^  ""  lotion  and 

IM.  Dans  une  ciiii*».  .^  ^    i    ,, 

Wli.  cnrIioK..  ""  "  ""'  "lionnanM  civile  p„„r 

^-r.;  rc  nr  r:r  -•  --^  --•  -«  ^^ 

ouA,  nis,  mis  en  cauM^  /»\  i^ 

"luse,  (  )  ]e  principe 

O  •»  Johnson,  Rep,  p.  .,oj, 

1«  Pn^nnier.  •"*"  "  •'«pr.^.nnament  était  illé^.!  et  o^îî^ 

(•)  18  L.  C.  J.,  pa^  2U  (>>„,  «      . 

'^  «"-*  «ï>.  CrebZ,  4  L  C  R    "T""'  ^'"^''^  '■  ^'«7^)-    Voir  .„«, 
•UMi  fw  Elmire  Pw-   '        '  ^-  "  '  P-  '•5,  note  3  et  22  R   r   B  n  ^ 

*  '  P-  "'•  "•  P-  '«8  «t  eiï».  Donaghue,  9  L.  C. 
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fut  de  nouveau  établi  que  le  l,r,.f  ,Vhabrn*  rnrpm  émanera  pour 
liWrer  un  prisonnier  déU>nu  en  vertu  d  une  pr<K.,Hlure  civile 
venant  d'une  cour  n'ayant  ,,a»  de  juridiction.  f)n  faisait  une 
rtwtmet.on  entre  une  proo.Miure  irré^ulière  et  une  pr..cé,iure 
illogale.  Dans  le  premier  ea«.  il  n'.v  a  pa«  lieu  à  hahfn»  cnrpu, 
et  dans  1  autre  ea«.  la  proetMlure  éteint  nulle,  le  trilnim.l  inter- 
viendra et  mettra  le  prisonnier  en  liln-rté. 

A  ce  sujet,  8i  les  procnhires  atta.|u«.s  sont  d'une  cour  de 
juridiction  supérieure,  telles  procé.lures  w.nt  censées  avoir  été 
faiten  légalement  et  avec  juri.lietion  et  un  jug..  ou  un  tribunal 
ne  reyrseru  pas.  sur  habmA  rorpuM,  une  irrégularité  dans  o,.tte 
proc.«dure  :  mais  il  en  est  autrement  si  la  pnW.Iur..  (,ui  e^t 
en  eau»,  en  est  une  .l'un  tribunal  inférieur,  car  dans  ce  ca.  la 
maxime  omuia  primmnnlur  rsse  rite  nrfn  ne  s'a|.pli.,ue  p«.  et  il 
faut  que  la  juridiction  de  ce  tribunal  app,.raissi>  A  la  face  même 
des  procédures. 

A  l'encontr..  du  petit  nombre  de  décisions  liWrant  un  pri- 
Bonnier  sur  ^«6^*  rorpm,  lorsque  le  mandat  de  dépôt  n'est  pa« 
clairement  en  dehors  de  la  juridiction  do  la  cour  et  cela  en 
matière  purement  civile,  nous  avons  ,1e  nombreuses  causes  dans 
esquellt^s  la  jurisprudenc<.  canadienne  a  établi  qu'il  fallait,  dans 
la  décision  de  cc>s  causes,  une  très  grande  prudence  pour  éviter 
ce  qui  conduirait  inévitablement  à  l'anarchie  judiciaire. 

Une  des  plus  célèbre»  de  ces  causes  est  sans  contredit  celle 
«r  parle  Donaghue.  (') 

Les  jug«  Duval  et  Meredi'th  déclarèrent  que,  quand  bien  même 
le  mandat  au  moyen  duquel  le  requérant  sur  habeaa  C4,rpvs  avait 


(  )  Q.  L.  B.,  TOI.  9,  p»g,  2«!I  (1S59),  et  7  R.  J  R.  Q.,  p.^.  23T.  JuRé  d«n. 
cette  même  f«uw  qne  le«  procédure*  émUei  .l'une  cour  do  juridiction  «un*. 
rieure  «mt  cenné...  être  faites  uvec  juridiction  et  que  I.  maxime  omnia  pr^su- 
muniur  nU  »»e  Ma  -.pplique.et  qu'une  personne  emprisonnée  »ur  contrainte 
p»r  corp»  n'a  paa  de  remède  par  ffahrai  Corput. 

Voir  aUMl  .ur  cette  matière  U  raa««  ex  parle  Pollock,  C.  B.  R    D..rlon 
R.m«.y,  Te..ier.  Crc.  et  Baby  (I8S1).  2  D.  C.  A,,  pa^.  60.  Au,.l  même  M. 
buuai,  mêmes  Jugei,  exp.  Jones  (1881)  1  D.  C.  A  ,  pag  100. 


.^-  '^'^^W^^^'^ 
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été  arrêt,',  aurait  vU'>  irrf.iruli<.r  un  hr^f  .vi  j. 

-  ''■' i» n,. ,,  tt:,:::".: "  ■""  '■"•  t' > •>'■ 

'«  >*KUI»r,„-.  ,1..  I..„„   ,Z    ,„'"'''.''''         ' '■' "• 

l™  lril.„„„„<  ,|u„.    ,.,  '■  """"  '"""■"  1" e„jr 

l-'m  ,-rr,„r..  J""'l»ti....  .•,  „„„  p,,.  p,,,,,  „,^^-^,,.^ 

"iMl.  (nmi,  ,li,„„,  ..„„.„„,„.,    '  '    ,  '    ■  '"■'"''"'  ■""■'■'«I 

•>'™l  <■„  v,.r„,  .L,„.|  il    1  , '•  f»i"' -"-.T  !..  j,v,.. 

p». l'autre  movr  ;  ,r, .:,>''  '":r  "'  ""  "  ">  «-' 

"•f"«.nt  le  bref  d-*«C  Z,"  ''""'  '""^ "  '»■•"* 

une  poursuit,  civile   7,Z?Z  '"'"""""  ''''"■""■•«  ■l""' 

"W»ri,*,  â  «.corder  in  1,'^  TJ™  '""^  '"'"""  ""'"•  '"'<•"'•«'- 
^>é  „„  j„^„e„,  ,.„:,     :  r ttriZ'""  '""™"  """"■  '•« 


(•)  Q.  L.  H.,  vol.  «,  p„.  ,„  c„,,  8„p,,,^„^^  ^^^^^   ^ 
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nance  en  matière  civile  rendue  par  un  tribunal,  ou  un  juge  com- 
pétent, ne  sera  pas  libéré  sur  habeas  corpus.  (») 

198.  Pour  que,  sur  une  procédure  civile  en  vertu  de  laquelle 
une  personne  est  emprisonnée,  cette  personne  puisse  être  mise 
en  lil)erté  il  faut  qu'il  soit  clairement  démontré  au  tribunal  ou 
au  juge  qu'il  7i'y  a  pas  de  jugement  ordonnant  tel  emprisonne- 
ment. 

196.  En  1877,  deux  jugements  intéressants  furent  rendus  en 
la  Cour  du  Banc  de  la  Reine.  Dans  une  eau.;e  ex  parte 
^fartin,  (-')  le  jugement  ordonnait  l'emprisonnement  du  défen- 
deur (requérant  sur  habeas  corpus)  jusqu'au  paiement  de  la 
dette,  intérêt  (t  frais,  ainsi  (|ue  les  frais  d'ujie  règle  ;  il  fut 
juge  que  ceci  n'incluait  pas  les  frds  du  shérif,  et  le  prisonnier 
fut  libéré  sur  habeas  corpus,  parce  que  l'on  avait  exigé  ces  der- 
niers frais. 

Kt  dans  une  cause  ex  parte  Thompson  (=>)  il  fut  jugé  qu  une 
condamnation  générale  en  ces  termes  :  "the  whole  with  costs" 
incluait  .les  frais  futurs  d'exécution  du  jugement. 

Dans  une  cause  de  Morency  vs  Portier  (*),  on  établit  le  prin- 
cipe reconnu  d'ailleurs  en  Angleterre,  aux  Etats-Unis  et  au 
C  anada  dans  toutes  les  causes  tombant  sous  le  coup  de  l'acte 

(')  8  Bévue  Lfgidt,  pag.  108  (1876)  exp.  Sanderson. 

8  L  C.  R.,  p.  216,  (1858)  Barber  et  al,  et  O'Harron. 

2  Rei'ue  de  Législation,  pap.  3.37,  exp.  Whitfield. 

22  L.  C.  J.,  pag.  85,  exp.  Cutler,  C.  B.  R.,  1877.  (Dorion  et  Cross) 
1  Légal  New,,  pag.  53,  C.  B.  R.,  (1878)  exporte  Gauvreau. 

^     "  "  "     '«2,C.  B.R,  (1877)  «r/,.  Thompson  et  22  L.C.J    p  89 

I     "  "  "     103.  C.  B.  R.  «.,?,.  Healy.  '     '      ' 

9  Q.  L.  R.,  pag.  64.  C.  Supérieure  (1882)  McNeice  vs  Ross. 

3  Canadian  Annual  Digest,  exp.  Gillespie  {Haheai  Corpus) 

Baby  (IsV  '^'  ^'  *"'^"  ''"  ^''^"  ^'"'*^'  ^'  ^'  ^    ^°"""'  '^''''*"'  ^'"'^  "* 
O  22  L.  C.  J..  pag.  88. 
C)  22  L.  C.  J  ,  pag.  8!i 
(*)  Q.  R.  12S.C.,  p.  68. 
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<VHabeas  Cor  nu  «  cn.-f 

«va,t  déserté  ,e  ,„it  e„„i„;    'I";;' ',''"■  "  '—  ■'"  plai«„a,„ 
«Ht,  mais  novilc  nV  .:,„.       ^        '"'  dcmenrer  ohcz  u„  „, 

^1  principe   ne  saura'    r^e  „ri      V'™  »^'"'  ->"  '-"'■ 

dure,  ne  ,|oit  pa.  décider  iTZ^T'-^T  *""'''""^'  P™- 
A  la  résidence  f„,„„  j,,„  :;;J™;»  '«P-W»  des  parties  ,„„„, 

Dans  cette  même  causo  .1  f  <•  • 

\IUbem  v^pus  daas  le  Code  T  .r!\,       '"^"■''*  "-'"''f'  •' 
«no  disposition  spéciale,  l^nâll         T  ""  """'■"-'<  ""■ 

prudence  ;   prenant  00:,^^.^^'  '""  ''''  ^  ancienne  furi^- 

<'ouvrer  la  possession  de  ^  JZi^  ,  ^""'*  ^"  "^'"^^  ^^  n- 
fé  la  question  de  savoir  /,l'„w'7  ^f!'''  ^"^  '  ^"  '--  ^e 
de  sa  liberté.  '  '^"^'"*  ''^ait  illégalement  restreinte 

En  connexité  a\an  «^»i. 
rVhill,  Jugée  en  I8rl  ")  l^Tr.  ""  T"'  ^"^^  -"«  -  P<^rie 
-tenlit  pour  folie  de'ili::^,  :  ;;^;'f,^  ""  ^-tenr  A  un 
''"    transporter  à  .sa  résidence     F    f-         7'"'""''  '""--t 
oot te  décision    déclara  qu'il  n "  av4V"^'  ?''"'""  ^'"'  -"^^'t 
-".le  juge   avait  le  dro  t    de  don,       T'  '''"^'"  ^""^  '^^  -«"r 
-a.ntes  fois  été  exercé  aux  Eh^tr: •'/"'"  ^^  '^^'''^  --t 
— ^^''^'-^  "'-^  ^t  en  Angleterre.     A 

(  )  Voir  aussi  !■>  T.    V  «^ 

O  Vide  4  R.  de  J..  p  44,    p    «    , 
^«Tausse,  code  de  Procédu;  CivL   '""'  '^    ^«^"f^'^'-  P«^  Martineau  4 

^  "•  "''"on  (en  cUmbre). 


f  '^hK.*  î 
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l'iippui  (le  cette  prétention,  le  juge  Dorion  cita   llunl,  i)agos 
r211,  212,  213  et  les  pages  454  à  460,  et  Chitty  page  685.  (') 

197.  Quand  une  pen-^onne  est-elle  ilégalement  détenue,  ou, 
pour  employer  les  mots  du  Cjde,  emprisonnée  ou  privée  de  sa 
liberté  ?    Cette  question  prend  de  l'intérêt  et  devient  d'une 
solution  difficile  quand  il  s'agit  d'enfants  en  bas  âge  et  pa5 
encore  en  état  de  décider   par  eux-mêmes  de  leur  choix.     La 
question  de  l'emprisonnement  ici  prend  un  sens  plus  étendu. 
Nou*  M)rton8  dans  ces  cas  des  principes  généraux  (pii  régissent 
'  le  bref  (VJIabeas  Corpus.     Et  c'est  fiin.i   qu'on  a  assimilé  par 
extension,  à  un  emprisonnement,  le  fait  pour  un  enfant  en  bas 
âge  d'être  sous  une  garde  illégale.    Et  dans  ce  cas  on  dit  que 
le  bref  peut  émaner  non  seulement  sans  la  permission  de  l'en- 
fant, mais  même  contre  son  désir  exprès.    Nous  verrons  tantôt 
qu'ici  aussi  se  détendent  les  principes  sévères  de  la  loi  qui,  tout 
en  reconnaissant  comme  primordial  le  droit  absolu  des  parents 
à  la  garde  de  leurs  enfants,  les  prive  toutefois,  en  certains  cas, 
de  leur  garde,  lorsque  le  tribuncl  ou  le  juge  est  d'avis  qu'il  agit 
p£,r  là  dans  leur  intérêt  et  pour  leur  bien-être. 
La  cour  dans  de  pareils  cas  est  plutôt  une  cour  d'équité. 

198.  Xos  tribunaux  ont-ils  juridiction  pour  libérer  sur 
habeas  corpus  une  personne  emprisonnée  sur  ordre  de  l'une  ou 
de  l'autre  de  nos  chambres  législatives  ?  La  question  a  été  dé- 
oidée  dans  l'iïffirmative  en  plusieurs  circonstances.  Citons  la 
ckuso  ox  parte  Lavoie  {•)  où  il  fut  jugé  que,  hors  de  tout  doute, 
nu  Canada  comme  en  Angleterre,  les  juges  ou  tribunaux  possè- 
dent le  pouvoir  et  la  juridiction  d'émaner  des  brefs  A'Haieas 
Corpus  en  matière  de  détention  par  l'une  ou  l'autre  chambre  du 
parlement.  (^) 


(')  NouR  devons  ajouter  que,  dans  cette  cause  de  Cahill,  le  curateur  à  l'in- 
terdit, en  déplaçant  ce  dernier  de  sa  maison,  avait  agi  sans  l'autorité  de  la 
tour  et  sans  consulter  les  parents  et  amis. 

(')  5  L.  C.  R  ,  pag.  99.  Badgley,  J.,  1855. 

(')   Voir  Chilly,  U.  L. 
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^>^  ™rr.',':  zr::':  t^rr  ^  "■  "^"'^-'■'  "-«-^ 

t  est  une  offense  criminelle  •  V^.v'  v    .■ 
^•iction,  et  Je  mandat  .^d  "ôt'  i'^^^"^'^^*'«^  ^«"^«tue  la  con- 
n«"x-  possèdent  de  droit  commVn  ^  ''''"''^''-     ^"^^^  ^^«  ^"bu- 
Je  mépris  ,Ie  cour.     S  ^  TZ     .     '"".       '°''"°'  '^^  P""- 

■li  e<t  clair  nue    *;  i,,i  tr.i    '    i 


CHAPITRE  DEUXIEME 

SOMMAIHE. 

200.  CoDuncnt   s'accorde   le   bref   cVRn,         ^ 

avoir  un  doute  raisonnaWe  'ue^.  ''  C^Pus.-201.  Il  doit  y 
libmé.-202.  Forn,ali«s  dû  b^eT-tiT  '"?*  '''  ^^''  ^^  «« 
-204.  Vacance  et  terme.-sarce^^f  ^"'°*'  "'*■"  "-«PPortable. 
nelle  du  même  bref  en  mat^rp.t.  f  ""  ^'"'''  ^'aPParence  solen- 
brer.-207.  Endroit  et  Cnlr!  / '^  l''-''^-  ^'unification  du 
1043  de  l'ancien  Code  en'aCe  im  ,«'^'^r««"-208.  Article 
dans  les  termes.-209.  Si  T  persil  ni  .  ""f  '  ^'^*"^'=  ^'^^^^nce 
refuse  d'y  obélr.-210   Quid  iH    /  ''"'  ""'*  «'^'•«««^  '«  href 

cause  devient  un'e  caus?X    re^l^  a^T "''*  ^"  ^"^  '« 
"Te  quant  à  la  l»roeédure.— 211. 

(*)  Voir  note  au  No  114. 

C)  Voir  Amer,  and  Engi  Encyclopedia. 
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U  juge  examine  In  vMt(-  den  faitH  allégués  par  affldavlts  on 
Ï"S  7lT  r""''  ^  te.noln.-21..  Pourqu'o.  ont  été Zsé: 
n   ,     ?•  ii      "'*•  '''  "-  ^"^-  '"  C""-213.  L'arf  Ole  1119  du 

b^t:  nrr»'"".?'"'"*  •■^"*'^°"^"«  ^"'^-"-  -^-  •-  Seuï 
V»,tr!      I>f«POHitlon8  de  notre  Code  de  Procédure  quant  ft 

215Tn  :"„.;';""""  '^  •"  ''^™"""^  emprisonnée  ou  détenul- 
^lo.  SU  «agit  d  un     nfant  ou  d'une  femme,  ces  dispositions  ne 

requises  par  loi  étant  aeeomplles.-217.  Grande  latitude  ac- 
cordée   au  tribunal.-218.  Adjudication  quant  aux  frais 

200.  Comment  s^aecorde  le  bref  d'IIaieas  Corpus  ?  ou  plutôt 
qu  est-ce  que  le  juge  à  qui  on  fait  cette  demande  doit  exiger  ' 

La  loi  exige  que  telle  demande  ..oit  stcompagnée  d'une  dépo- 
sition assermentée  établissant  qu'il  y  a  cause  probable  et  railon- 
nable  a  l'appui  de  la  plainte. 

201.  Il  faut  convaincre  le  juge  du  fait  que  le  requérant  est 
Illégalement  privé  de  ^  liberté.  Si  le  ma^strat  n'est  paTconÎ 
vaincu  ou  n'a  pas  un  doute  raisonnable  de  l'existence  de  cette 
contrainte  illégale,  il  sera  en  droit  de  refuser  l'émanatiordu 

II  est  à  remarquer  que  notre  Code  de  Procédure  n'a  pas  repro- 
duit la  pénalité  dont  parle  le  chapitre  se  rapportant  à  IW^as 
Corpus  en  matière  criminelle  et  qui  frappe  le  juge  roiu;an" 
Illégalement  l'émanation  du  bref,  d'une  forte  amende 

On  n'exige  pas  non  plus  que  cet  affidavit  soit  signé  en  pré- 
sence de  témoins,  etc.  En  un  mot,  on  est  ici  moins  formaliste 
que  lorsqu'il  s'agit  d'une  matière  criminelle. 

d.  fî!.;^''"*.'^"'!-'  '°  r-"'^^  ^"^^  ^'  ^''^  '""'^  ''^^^'^  ^^  formalités 
des  brefs  ordinsMes  émis  au  noni  du  Souverain.  Il  e<=t  scellé 
di^soeau  du  tribunal  qui  l'émane  et  est  certifié  comme  tout  autre 

203.  On  ajoute  qu'il  est  fait  rapportable  sans  délai,  à  moins 
que  le  terme  ne  so.t  si  rapproché  que  le  bref  ne  puisse  être  mis 
•a  effet  auparavant,  et  dans  ce  ca..  le  juge  peut  ordonner  qu'il  soit 
rapporté  pendant  le  terme  ;    si  le  terme,  ajoute-t-on,  est 


—  89  — 
«nivonte,.  ""  '"'  "-"PPonrtlc  p<™l,„t  l«  vrances 

Il  «e  requiert  par  u„  fiât  o  J"  "^     '"'"  '"■'"^^"^• 

-^'e  ^  ia  fin  ,/ee  t^^^t  r;î:p;::,^^^^^  ''--ns  ,a  for- 

«'er  sign:^e  l'original  dnhrf^Z     ''"•^'"  '"'"'"^"'^  '  ^'h'»- 
--appo     ,,  ,:  ,,„,L^1-:^-  l^  H  est  a.ress.  et  fait 

incarcérée  ou  détenue.  ^  '  '°'''^"  '^^  ^^  P^^-^-'-ne  e.t 

207.  Quant  à  l'endroit  ef  à  u 
.   <ïu  l^ref  doit  .se  faire,  il  a  e té  ,-Û.é"T"'"'  ^''"*  ^'  signification 
-  Mortier.  (-)  que  nou.  avon    e  tin '"!  ""'^  ''"^'  '^^  '^^«'"^"'^v 
Cour  Supérieure  ou  de  ÎIcou    Z  «"'  'T'V'"^'  ^""^  J"«^"  <'«-*  ''' 
émaner  un  l.ref  cVlfal^  Zj.  '  ^'  "^^'"^  P^"*  ^«-e 

f  ^a  Cour  du  Banc  de  L  KeZ    1  d^f  T'^  ^'  "  ''''  '''  -''^ 
1<^^  appels  du  district  sont  ZL    .  '  ^'''  ^  ^''^"'^''«it  ^^n 

Cour  Supérieure  les    è"  ef.      '  1  '^"'  '^  ''^  '^'"'^f  <^«t  émis  à  1. 

<în^-ntàl'énunationdude  eTrr   "-'"/"'^   '^^  ^-^-^-e 
q'pJication.  (^')  '^  '^  '  ^''''  «'^n>fioation  reçoivent  leur 

non  dans  celui  de  Beauce  •    l"  .  "  "^'"^'''^  ^^  ^^^^"^  ot 
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Le  droit  d  action,  d'après  la  décision  du  tribunal,  avr.it  pris  nai.- 
.anee  la  ou  la  prétendue  détention  illégale  avait  eu  lieu  et  non 

lions  de  1  article  34  (ancien  Code  de  l'rocé.iure). 

208.  L'article  lllT  de  noire  Code  de  Procédure  Civile  repro- 
du.t  le  texte  de  l'article  104.  de  notre  ancien  Code,  ave    'une 

le  bref  est  signifie  personnellement",  on  ,lit  maintenant  :  "en 
en  laissant  1  original  à  celui  auquel  il  est  adressé"'  ;  l'ancienne 
version  continuait  comme  suit  :  "ou  à  l'endroit  où  la  per^nne 
est  mcarccree  ou  détenue,  en  parlant  à  un  domestique  ou  agent 
de  la  personne  a  qui  il  est  adressé",  il  faut  lire  maintenant  • 

ou  en  parlant  a  son  domestique  ou  agent  à  l'en.lroit  où  la  per- 
sonne est  incarcérée  o^  détenue". 

,J!T  "',  '"™"'   r.^'»^'"^«  *'!«  changer  les  mots  de  place 
quand  ce  olmngement  n'altère  en  rien  leur  sens 

Il  semble  d'après  cet  article  que  le  bref  cVHabeas  Corjn,.  peut 

être  s.gn.he  a  la  personne  à  qui.  il  est  adressé-  soit  à    'endroit 

ou  la  personne  est  détenue,  soit  ailleurs,  du  moment  que  "a 

sign,ficat,on  est  personnelle;  mais  que  si  la  signification  n'est  pas 

personnelle,  ,1  faut  qu'elle  soit  faite  à  un  agent  ou  domestiqu 

de  la  personne  a  laquelle  il  est  adressé,  à  l'endroit  où  le  requé- 

lant  ou  plaignant  est  détenu  ou  incarcéré. 

209.  En  matière  non  criminelle,  la  loi  établit  que  la  personne 
a  qui  est  adressé  le  bref  à'IIaheas  Corpus  et  qui  refu^  de  sV 
.«oumettre  est  coupable  de  mépris  de  cours  envers  le  tribunal 
qu  a  em.s  ce  bref  ;  on  ne  ti.xe  pas  le  n.ontant  de  l'an.ende  qui 
peut  être  imposée  non  plus  que  la  durée  de  l'emprisonnement  ; 
m...s  11  est  clair  que  de  désobéir  à  une  ordonnance  d'une  cour 
de  Dund,ct.on  supérieure  constitue  une  offense  grave,  punissa- 
ble très  sévèrement,  et  le  magistrat  ou  la  cour  envers  qui  une 

tifi  ble  de  la  te„,r  en  prison  au«si  longtemps  qu'elle  refuseniit 
de  se  conformer  aux  ordres  de  la  cour 
Le  nouveau  Code  de  Procédure  a  changé  pour  le  mieux  la 


phrast'olorrÙMle  lartipio  mil  1    i-      ■ 

q»ol  corr..,,,,,,,,  ,'a  t,  ?    „  ;   '""■"■"  '"'"'" '''•  '■'""■•'<•'■•  "«■ 

or  o„„„„„.  ,..  „„„,  ^.„  ,„„,.,■  ^^.-^^        M     .,„„ ,  ,  „„„ 

"'i'l>ris.  (.te."  rog-inli-  f<.niinc  eonj,;,!,!,.  ,|e 

elle  e,tc.„,i,,.,„  ™:;:,:,::r„::;:,r;:;:.-  '•>•  "-'-- ... 

<1  unp  personne-,  i„ninic  „,r  m        i  *•" ""  'l''l''"lion 

meure  duquel  se  ser""r     '"'','"  '"'  *■  "•'"'  ''■'-  1»  *- 
ftut  .nineuro.  '''"  """  """■"<•  >"«"ée  "u  une  en- 

enuso  dé,  lors  devient  une  cause  tr    „a le  '1?"  r""""  '  '° 
»  «Hvre  et  suit  la  filière  aeeeutu^r  On  e         "   ?  '"°"'''"'"'' 

'»^e  ^appor.  de^  la  Xt^TT^  ^^^^  '^l^^'  »"  ^e 

diX«  en^nfaH-:!,"  ''"''"I,'""  "  •^"''■'''-  ™"e  le  Lref 
en  matière  n'on    1™     ^  "T      ,■ ',  '^  ''"'  "■'""'-  "'•"'" 
'«™.aii,ès  .us.en.i„::t   ae^  ."'■:"'  ^"■"^*  '" 
»»»«  »rn„„,  rf„  ,^„^.,  ,        '"'*  '""  *'«"'«  »«'  i»<.r  „»„„„ 
L'cneien  Code  disait  ■   "u  ■ 


^^,'' 


^e«li? 
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f   ti    ■-■■ 


-et?e*;acuhl  :p'"'^'"'"""/  P""-"  'Ï"""^'-  «"  tribunal  ou  au  juge 

ui'riH  qu  une    telle  leifis  ation    efit  /.♦/.  Q,i,>,,f'      i 

50  George  III,  ehap.  «  (I8iâ).  ''^"P^"  ^''""  "«"«    ^" 

J!^ilîT'^  '''•'  '^'  "'^'■^  ^^•^^'  '^^"  I''-^-'"-  -  trouve 
a  "H.  être  le  plus  important  parce  qu'il  renferme  IWntielle 
«tifférence  entre  les  deux  hmf*  ,1'//^».       ^  t>sentielle 

minnii      *  'es  «iiux  brof,s  ,1  J/abeas  Corpus  on  matière  cri- 

minelle et  en  matière  non  criminelle. 

A  o!h    ^""A  ^"'f  ''""'  "'^^'"^  ^'«'^^  ''^^  l'rocédure  nui  a  rannort 
lorttZTv  '^'^'''^P«^'^-"«  n-  -'PPellont  rorilineTbr" 
en'Xt      "%^^.'"P'">'-^  1"'«"  matière  criminelle     On  édic  e 

fixé  ;:;;  \  Trmr:  :a:;'Trî"^"  ''■""  '^^  ^^"-"^•'^  --  ^-^ 

ordres  qu^    ,e  tZZ^::! ^^Z^^""  ^^"^'  ^^"^  ^^'^^^^  ^^ 

menUu'cas'oM  "'""'^  '^  '^  '"'  ^  appliquent  plus  particulière- 
en"  iton  s-n  '  ''.T"'  ''"'  "'^"''^^^  l-anat.on  du  l.ret  eTt 
ou  d'  n     /         "^'^  '^  ""  '"^'"*  ^""t  ^"  ^^^«^«'"e  la  posse..ion 

p.Xn  t:;:;  !rtri:::r '^""^'"-^  ^-^  ^--^^^  ^-^  -- 

216.  Le  bref  d'Habea^  Corpus,  dit  le  Code,  après  ces  forma 
hts  accompnes  est  transmis   au  tribunal  avec  le'caut  ol^Tn  t" 

«  ^Z  ,''""^'    '^«"*     t'-^'^   ^^éraux  ;     l'ancienne   loi    dirait  • 
nient  Vl   '""  P'"'"^'^^^^'  '^^^^^-era  et  ordonnera  conti^V 

r  uv  i  d    tîn    "'  "'■  ''^'"^'^— ^'  '^'  cautionnen.ont  oTle 
reu^o,  de  telle  personne  amsi  emprisonnée  ou  détenue  etc 


—  f)3  — 

i;  ne  t>m  ,K,i„t  ponlro  (Je  vue  nu'il  «'     •. 

'''''''  "t  ^o.  i„,^.  ,„,„    J^,;  ;  '  ««^'t  .surtout  (IWriver  A  la 

^^"t  lu.  paraître  ,.l,se„rs  ■    voi  '      ""''''"'  ^"'"'-^  ^»''  P^"- 

^^""•'■f'  pourra  onlon„?r'u        !  r;:"'"  ''  ^'^^  •^•"■'••^-  '« 

---•-^..oi„«  .levant  ^;;;:t;i:v;r''^"  ^""^^^^^ 

**8.  La  Coiir    dn   p  i 

«yaiil  juri,lù.,i„„  co„ou""L!  '''''"°  "'  '«  »'"r  Suw'Ticre 

""'  -"■^°"™'  i  l'o«,i, ,   ,1,.    ■  „!^       '^'■";™'  "''i'W"  «T  le. 


CHAPJÏKK  TKOISIEME 
Sommaire. 
219   l/acte  anglais  31  Charles  rr     > 

J-..«rta..ee  attachée  auj  eV,    r^':^"^-*"  «»  Canada?-2C0 

-i^  V  '""^  "'  •'■"^*'  •!«"«  1-e  droit  n?r°'"'  Judiciaires.-  2^^ 

^^.  Faciliff^s  acoordf.es  ici T  '^  '"  Personne  e..t  détenu»' 

♦^•^  'es  facilité8.-22/  rX''    ''°"'"  «'^^^««'der  le  bref  lia   ok^' 

,fa  d^.ïr'^  ---  -n^ve  ::  nr  r'-^  ^"  --«^«  -'  i 

"  a  d<sjii  une  fois  eu.  r^P    J  «lemande  pour  le  hr«^ 

--  ..  J».«.  '"■  '''"«-^-  La  Cou,  :  ,;  l'^X™, 

1860)  confient  des.-'.lUnoi.vl        ,.  "'  "■  C'  (23  Vict.  o   L 
'""t«H<é  de  ,ae,e  >„,£"'  '"'""""^  '"  bref,  é^iLi 

^n  y  déclare,  en  effef   "     ' 
*0»^.«»n»  de  „„,e  .le  VZZ't;^^'"-  ">"'«  '^ 

^"*     pour  rendre  les 


.is- 
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brefs  .17../..,,.  n.r,n.,  „,,,„,,,,  ,,,„,  ,,^  ^,^^^^^^    mpporial.le» 
.lan.    o  tcnps  ,]..  vnoarucs"  ain«i  .,.,..  ••p„ur  décerner  des  dé- 

aux  .!  'T' n   ;  "■■'"  '"'"'  '"•■'"■"•  *'""'*  ''*  ^"^•«"^••'"  «'«^'-"'ï^'Ht 
(Taries   II  ''''"'  '"'""'"'*  "''''""'"'  '■•'"^"•■""'''""•"    '«   l«cte  .'Jl 

^  Kt  cette  clause  ajoute  rj„e  les  disp.^sitions  de  notre  note 
8q.pliq..eron,  à  ...  I.refs  M'une  manière  aussi  an.ple  et  aussi 
avantageas..  ,,ue  si  t.-ls  l,a.fft  et  les  cas  qui  s'élèveront  .ur  ieeu.x 
eussent  été  ^.t<;iale,uent  mentionn.'s  et  prévus  dan«  le  présent 

220.  0„  voit  toute  Inuportanee  attach.V  autrefois  aux  va- 
cnn,.es  ju.l.cidres  .,ui  étaient  la  cause  de  délais  vexatoin^s  dans 
admimstration  de  la  justice,  surtout  en  ce  qui  touchait  la  li- 
oer»"  du  sujet. 

Il  faut  noter  .jue  les  dispositions  de  cette  clause  26  de  notre 
acte  ne  regardent  que  les  .>as  où  une  personne  est  privée  de  sa 
iiberte  en  matière  critniiielle  ou  supposé-e  criminelle. 

221    II  peut  se  faire  qu'une  personne  souffre  d'une  détention 
Illégale  dans  un  endroit  où  il  n'y  a  pas  de  juge  de  la  Cour  Supé- 
perieure  ou  de  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine,  «oit  que  tel  endroit 
fasse  partie  d  un  territoire  non  organisé  judiciairement,  ou  bien 
que  le  juge  soit  absent  ou  qu'il  n'y  ait  pa«  de  juge  ;  dans  ce  ca.,    • 
a  personne  qui  désire  obtenir  un  bref  d'Hateas  Corpus,  que  ce 
sou  en  matière  eriminelle  .  .  non,  devra  s^ulress^T  à  in  jul 
quahfie  et  autorisé  à  émettre  tel  bref,  dan«  un  district  adjacent 
ou  bien  à  1  un  des  juges  de  la  Cité  de  Québec  ou  de  Mon  S 
scion  que  es  appels  du  district  dans  lequel  la  personne  est  déte- 
nue  «ont  à  1  une  ou  à  l'autre  de  ces  deux  cités.    Et  telles  pro- 
cédures ains,  faites  auront  la  même  force  ou  effet  que  si  elles 
•avaient  été  faites  dans  le  district  même  où  la  personne  esv  em 
preoniife  ou  détenue. 

c,..?r  °."''";™="'  =""'™t  «"  l'«oa-"ion  ,1e  f.,iro  application  de 


i: 


(')  Vide  Q.  L.  B..  vol.  XI. 
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'"•"••■  acto  pre«.,u.  ,.„  entier  ^.  ai  ""^""  ''''J'^  '"'  'l"" 

'1'"  '"-•  .«.'  r..ncontront  pas  ^Inn  7^7  "'"''"""^'^  •''■^P<-ino„, 
«""t  colle.  ,.u.  l'on  ut  lans  ,  "  -^^''-^'f  «"^'"is.  Tell,. 
'•^  ^1"'  "  rapport  à  ra.,,,,.,,!:  t^:^,  '''''''  ''  '^  «'«-«  27 

f ."""  Por«>"n.'  détenue,  ot  cela    »r    1    '  'T  ""  ^''^'-  •'"  l""^ 
«"«•t  adjacent.  '  '"'  '  '"■'''•^'  '1  u"  JUA'"  rl'un  ,lis- 

";•■'>  •''•■'«.n.,  et  0*  rrz'"''"'™^ 

^f'H'  dans  „„  ,.„dr„it  éloigné    en  H  i  '    ''  '"^'■"^  d'""  *1«- 

fan.  lequel  ce  Ju^e  a  jn^;^^''^''  ''"  ';""'"^  «'»  'listri<-t 
tonu  soit  a^ené  devant  un  ni  r  ^  "  "''''"""•^'-  H-"-  ce  dé- 
'J  -  trouve,  afin  qu'  oit  aZl  '*''"  '"  ''^^'•'^^  ''^^  '-1"  1 
mont  suivant  le  cL  ''"  "  '*"^"^"  ""  'ibéré  con.pllte- 

^e  I.I..  ^:;e::  S'.,;^  ;::;:;:;^;j,--  occupe  ,e  „.. 

demande  devant  ce  juge  ou  tout  !n!'  °'  ^'"'"'"^  renouveler  la 
ve«ux  faits  ne  soient  %ZT  ZT  T  '  """^  ^'"«^  '^^  -"- 
Ratière  cri«ii„elle..  TouSoi',  il  '  '^'^P^^'tion  s'applique  en 
I  application  à  la  Cour  n,ê  JeTu'  Bane  ?  T?'''*  '^'^  ^^''*'"^'^'^'- 
plus  prochaine,  à  Québec  ou  à  AW  -^f  ^'.^^'"^  ^  ^^  «^«"ce  la 
appel  de  l'un  ou  de  l'autre Istri  t    "'''  "^°"  '^'^'"  «'«^^  'ï'-» 


4^ 
1^ 


1 1 


'■1 


;  1 
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s.nrc   de  «i.re  que  la  cour  au  complet  aura  les  mêmes  pouvoirs 

'lue  le  ,u.e  ,,u.  aurait  pu  accorder  le  bref  en  première  instance 

e.t-u-d>re  que,  s  il  s'a,nt  .l'un  ca«  où  le  détenu  réside  dans  un 

h^n.  teio,gne,  ou  dans  un  endroit  non  encore  organisé  Judici- 

.1  u  m.iit,  la  cour  pourra  or.lonner  qu'il  soit  admis  à  c-kWIo.i  de- 

Jiiis  en  liberté  sans  condition. 


VHAVITUE  QUyvmVME 

SOUMAIRE. 

iriMo     ^s.  Autorité  des  parents  sur  leurs  enfants    rt..« 
tu,  .„rs  sur  leurs  pupilles,  du  n.arl  sur  sa  fen.n.e.  du   „«"  ';  Z 
«on  apprenti,  du  prCeepteur  sur  son  él^ve-4  ZuTlJ 
••.Vie  ,'én<-.rale  sur  cette  .natlère.-230   S'I    s-;^;  TZ  ' 

ayant  atteint  lAge  de  dlscrétlon.-23T  c!    ue  peut  faire  .r'' 

-•5-  S  il  s  agit  d'un  mari  qui  réclame  sa  femme     "o,   ^ 
es  tribunaux  sont  appelés  a  décider  en  paS  eas".:^  V^! 
ne  contrainte  requls.-o^r,  Cas  des  enfahts     n Tastge-S 
^ous  .piol  contrôle  est  l'enfant  — •>^7    t  „  "ge.— .,^. 

j"-..netion  .•énu.té.-^.tïi.gtd.u:  rLTrgîtimr  sr 
a::rét;ôn":sr*T'"f'"™^-=-^^-  ^''  ••-^-*  «  «tSTn-Te 

'«  ^rt ennui.— ^j.  Jurisprudence  américaine -:^44    p^o^nfi^^ 
au  droit  souverain  de  la  m^re  quant  a  l'enfant  li^git^e-l45 

,t.t  r /.n-r;;,".-:  -Ltr„"--.=;r  c™rj',r- 

m.  Le  br..f  a-rrabn.,  r„p„,  n'est  pa,  «eiUement  le  re„,Mo 
-«era,,,  oo„,re  un  emprisonnement  illégal  de  la  part  dT^u! 


—  î)7  — 
*-"ne  -aturc  prive".  ""''■'  '""'"  ™"'™'"t«  illégale 

1""-.  '1"  mat,,.,  ,„r  m.'ZlTT  '"*'"'  ""  '""  P"" 

I'r.«'ple„r  .ur  .„„  élOv,   '  T        '  ."*"  ™''  "''  '«"'mo,  ,m 
»"Hi„„li„,i,«,  0,    ,    s™':  IT"""  ""  ■'""  i'"»  «xcédcr 

;"c^  I»  po..Mc.,la„.    ■     ™rrj?°7°°''''"' "''"•■»«"- 
le  contrôle.  '  "'"'  ''»"'  "  a  la  g„„le  ou 

;"-"«  e„  foroe  le  droit  ,1c  ^^,^7    '-'""""'■  "■'■»'  l««  *• 
faire  disparaître  t..ule  o..i,tr.,i„,     m-    ,  """•  ™""'  '"™  'lo 

"".«uo  être  ilIcgalcmennTr,^  '„?,  "^  ''?:"  ''"  ''''''"  1""  I'™ 
«la  qu'oa  l„i  ^r„,«    |f^^'"'  ''^'  ^^  ''bertc.    Kt  ces,  po„r 

J...liciairepo„reH„id„„,ii;;,r;™  "'""■""™'  '"  """' 

"S.*::::!  ï.rtid-e'rrir-^^""'.  ""='■-'  '  -  "»  -«- 

*'  W«r  la  pclnnc.  a    el    et'tTc    '  '",'*'"^  '•"*  «' 
eonlminte  illégalement,  aller  lÀ  o"     ^ 'Z"'r  '"•"™" 

»..ne;:s,;r,rr:eT -t^  '-""•'.*■"  "«  >«  p»^- 

«■  1.  contrainte  «t  illégde  o„    f  r       T'""""  -'""  ''"  ''''""■•• 
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par  nos  tribunaux,  c'est  qu'on  ne  contraindra  pas  la  femme  à 
retourner  chez  son  mari,  du  moment  qu'il  n'est  pas  en  preuve 
qu'elle  est  sous  une  contrainte  illégale.  De  nombreuses  causes 
anglaises  et  lunéricainea  ont  été  jugées  dans  ce  sens.  (») 

233.  La  question  de  savoir  si  le  mari  peut  forcer  sa  femme 
à  retourner  chez  Im  n'est  pas  une  question  qui  doit  être  dé- 
cidée sur  habms  corpus.  (')  Il  ne  faut  jamais  oublier  que  lors- 
qn'd  n'y  a  pas  de  contrainte  illégale,  il  nv  a  pas  lieu  à  habeas 
corpm.  C'est  le  seul  point  que  les  tribunaux  sont  appelés  à 
décider  sur  habms  corpus. 

Cette  doctrine  a  été  reconnue  dans  la  cause  de  Morenoy  vs 
Fortier  dont  nou-  venons  de  parler.  Dans  cette  cause,  le  juge 
cita  les  paroles  de  lord  Eldon  dans  la  cause  de  Welleslv  vs  The 
duke  of  Beaufort.  Voici  comment  s'était  exprimé  ce  magistrat  : 
"  But  it  is  not  to  l)e  forgotten  Ihat  this  proceeding  is  eniplia- 
tieally  a  summary  one  and  that  its  chief  end  and  aim  is  to 
reheve  from  illégal  restraint.  •  It  acts  upon  the  présent  actual 
condition  of  the  parties  and  for  the  présent  it  does  not  under- 
iake  to  prescribe  what  their  future  relations  shall  bo.  It  takes 
care  that  the  infant  shall  not  leave  the  Court  under  injurions 
custody,  and  expects  that  the  custody  to  which  it  is  admitted 
wiU  continue  while  the  circumstances  shown  in  évidence  remain 
unaltcred,  but  it  does  not  command  that  it  shall  thus  continue. 

"  The  true  idea  was  very  nearly  expressed  by  the  Court  in  the 
matter  of  Kottman  : 

"Perhaps  it  might  be  more  correctly  sai-d  that  the  office  of 
the  Court  on  habeas  corpus  is  to  discharge  the  infant  from  illé- 
gal restraint  and  the  discrétion  is  to  protect  the  infant  in 
retuming.  (') 


(»)  Pour  notre  jurisprudence  canadienne  voir  la  cause  de  Morency  v» 
Forlier,  citée  plus  haut.  (Rap.Jud.  Of.  de  Québec,  vol.  12,  p  C8) 

O  Vide  art.  175.  Code  Civil. 

(»)  C'est  .l'accord  avec  ces  principes  que  furent  jugées  ici  au  Canada  les 
causes  suivantes  :  1  R.  J.  R.,  p.  174.  Rivard  vs  Goulet  ;  2  R.  J.  R.,  p.  255 
Stoppellben  t-.  Hull  ;  3  R.  J.  R.,  p.  136,  Regina  v>  Hull  ;  13  R.  J.  R.,  p  53, 
Sansfdçon  vs  Poulin  ;  33  L.  C  J.,  p.  1,  Riley  vs  Grenier. 


^>. -:.%•; 
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^  l'nianation  du  bref  i  ^fô  m/  •^'''''''''*-    ^"'''^  "'".^i  r,ue 

--i  privait  sa  fe    n^     To'r '""'  ''  '^  ^"^^^  ^'^--''  '1- 
'>»  parce  qu'elle  voulait  vlZ       "  ''"''  ^^'  ^°"  ^'"'«^  '-  ^"nté 

-nt  suffisantes  pour  justifie         L.,^!!  T'"'  "^  '^^'*^^'  "'''^"'•e 
^•'';"l"e  fois  ,u'i/nap,,,   '  ;  ^:;    "^  ^"  b^«f  ^e  Qui  arrivera 

-tu^e^ent   oont  J4,  il^^  tlT'  "'  ^"^^'  '"' ''  >'  " 

ans  bonne  et  Juste  eause  ;  et  ee    er.  "-  f  "'"'  ^'"'  '""    """•'' 

ies  circonstances,  «  ]a  cause  d    H  olZ  "    /  "  '^^''^-''-n^r,  sous 

^.  235.  Le  cas  des  enfants  on  bas ^0"-^  '''  '''''''''''■ 
^^^-étion  offre  ,uel„uefo,s  d  wtnl'^/.rV'^"-'^  ^'^^'o  do 
Dans  le  premier  r.a.^  «     -.      ,       p-ra;e.>  difficultés. 

«aintes  fois  établi  que  ^^ur  ou.T  TT    ^^"^''  "-«  avons 
ait  contrainte  illégale     u/r  ''^  ^'"•'"^'  '^  ^^ut  qu'il  y 

fants  en  bas  â,e  Ll    „     e  bTef'Z     °  '''''''  '  ^'^' ''^'- 
-on  de  l'enfant  et  même    ontrel^'-'"^"^^  ""^  '^  P"""'- 
^ï^ja  dit-  (^)    "Restreindre  le  bref  dV.T""  """^  °"'^  ^'--« 
"^«n,  a  dit  un  jurisconsulte  exclu!      "t"''^'"  ^'  ^''^^^  ^«'"- 
nement  illégal,  voilà  qui  ^^TIT"^'!:'  ^""^  ««^  d'emprison- 
Je  suppose  que  ce  ne  'sel""     '^X'  f^'  «"'^  ^«  ^a  /ustice. 
est  do  l'intérêt  et  du  bien-être^de  iJ       ^-V  ''"  'ï"'  '^^  ^'''^  'ï^^il 
circonstances,  le  fait  qu'un  enfl.f'"!''  ^"^'  ^""^  -^taLes 
d^une  manière  qui  ne  convient  p^rf""    'V'"''"'^  '''  «^^^-u 
de  la  personne  qui  a  droit  àTS  ^^^''^y)  et  contre  le  gré 
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S0U8  la  garde  de  ceux  avec  qui  il  vit,  et  il  n'est  pas  nécessaire 
que  1  on  constate  l'exercice  d'aucune  force  ou  contrainte  illéffaJe 
pour  mtoriser  le  tribunal  à  placer  l'enfant  sous  la  garde  et  con- 
trole  de  qui  de  droit. 

237.  C'est  une  espèce  de  jturidiction  d'équité  qu'exerce  la 
cour  ou  le  tribunal  en  pareille  matière  et  le  juge  agit  comme 
parenspatnœ.  Il  doit  prendre  les  intérêts  de  l'enfant,  le  pro- 
tegor.  le  délivrer  d'une  garde  illégale  ou  dangereuse  et  consi- 
«lerer  son  bien-être. 

238.  Evidemment,  le  père  de  l'enfant,  s'il  s'agit  d'un  enfant 
e..t>me,  a,  plus  que  toute  autre  personne,  un  droit  supérieur  à 

tous  les  autres  en  litige,  quant  à  la  garde  de  son  enfant,  et  son 

d'aTlle!!rr  """"'  ''"'"'^  ''^"'  '^'  ^*  """"'  ^'"'^''  '^*^^  '^^^'^ 
,       Le  tribunal  n'est  lié  par  aucune  règle  fixe  et  exerce  son  en- 
tière discret:  ..      ce  sujet,  considérant  par-dessus  tout  le  bien- 
être  de  1  enfato. . 

239.  S'agit-il  d'un  enfant  illégitime,  le  droit  de  la  mère  est 
souverain.  On  prendra  toutefois  en  considération,  on  certains 
cas,  l'mtérêt  et  le  bien-être  de  l'enfant 

240.  L'enfant  a-t-il  atteint  l'âge  de  discrétion,  on  le  laisse  libre 
de  choisir  Im-meme  sous  quelle  garde  il  veut  rester  ;  bien  en- 
tendu,  faut-il  que  le  choix  fait  par  l'enfant  ne  soit  pas  grl 
sierement  et  clairement  contre  son  intérêt  et  son  LnSt^ 
comme  s.,  par  exemple,  il  choisissait  d'aller  demeurer  avec  une 
personne  aux  mœurs  dissolues  de  p-  .ce  à  une  personne 
nonnete  et  respectable. 

c.^  ,^"  T"'  ^T  !''  J""^P"^<î^°<^«  ^"glaise,  de  nombreuses 
caus^  dans  lesquelles  le  droit  souverain  du  père  sur  son  enfant 
fut  mis  de  cote,  pour  remettre  cet  enfant  sous  la  garde  de  sa 
mère.  On  jAigeait  que  cette  dernière  était  plus  propre  à  lui 
donner  une  éducation  convenable  que  le  père  qui  souvent  était 
m  ivrogne  ou  un  débauché.  Chaque  cause  étdt  Jugée  suivant 
son  mente,  et  on  ne  reconnaissait  pas  ae  règle  absolue. 
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réclamer  la  pos.«.i„„;;L,  ï  "     "l""  P  "%--.We  Ten 
retourner  chez  g„„  pjre.  "'''  '''•  '  ™'"'"  <"c  "c  plus 

«on  de  corp,,  |.  four  ju  T„     i     o  "^  """  "•"'>"  ™  «^P»"- 

nf--...eaer;Il%--^---n, 

«re  futur*  l'ente  et  h  eô„r™r"'  "'"""'-"»•'  l-  Lic,.- 
i  une  personne  ,1e  contaee  "'■''  ™  '^"''""'  ■=»  »  ^«^^ 

.■%Tae%:ri:orLnrirr;,riT"'  '-'  -  ""*■•"' 

quecechoi.vdéci,leirrévooabIolT,l  ''''  •''°''  ■■''"«  <■' 

dra  toujour,  en  consfdLTonr"     !  ?■  '^''''''  '"""'•  ""  Prcn- 

«™t  l'enfant  contre  lin,  ou'on  n.„,  f. '"^'"1™"»"  protè- 
■me  certaine,  personne,  1,™°,  r^'  ''■"",''■'  ■^"'''  <>«  «««le 
'ibérerontpas  entiè.n.enTà:  e^tte  ^Jd^''^  ""•  ™"  "»  ^  "■ 
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de  les  remettre  à  aucimo  personne,  non  plus  de  leur  donner 
aucun  privilège." 

Kt  (lauH  une  affaire  de  Kotiman  (•),  le  juge  s'adressa  comme 
■•mt  à  reniant  : 

'•Vous  avez  la  liberté  d'aller  là  où  il  vous  plaira",  puis  au 
pm.  :  '"Vous  avez  légalement  le  droit  de  prendre  votre  enfant 
Il  imiK.rte  où  vous  le  trouverez,  sfprès  qu'il  sera  rendu  à  la  mai- 
son, venant  de  la  cour  ;  mais  cela  sera  à  vos  risques  s'il  vous  ar- 
rive de  commettre  une  infraction  à  la  tranquillité  publique 
(l'rca<-li  of  jwace)." 

247.  Quel  est  l'âge  de  discrétion  ?  En  Angleterre,  on  recon- 
naît que  l'enfant  panenu  à  l'âge  de  sept  ans  est,  d'ordinaire 
sutlisan.ment  pourvu  d'intelligence  pour  lui  permettre  d'user 
de  sa  discrétion  dans  le  choix  de  la  personne  qui  doit  le  garder. 

Ici,  on  décide  suivant  les  caa  ;  ort  considère  toujours  le  bien- 
être  de  l'enfant  et  on  décide  de  chaque  cas  suivant  son  mérite, 
SMS  établir  comme  règle  que  l'enfant  qui  a  att<^int  un  âge  fixe 
peut  usor  de  sa  discrétion. 

^248.  Les  règles  que  nous  venons  d'établir'quant  à  la  garde 
d'un  enfant  par  son  père,  s'appliquent  autant  que  faire  se  pe-it 
lorsqu'il  s'agit  d'un  tuteur    ui  réclame  la  garde  de  son  pupille. 

Dans  une  cause  de  TruiiA  esq.  requérant  et  IngaTls,  {-)  déf. 
ces  princ;i)es  ont  été  clairement  établis  et  définis. 

Le  bien-être  de  l'enfant  et  non  pas  le  droit  en  dispute  des 
parties  est  l'étoile  polaire  qui  doit  servir  de  guide  au  juge. 
C'est  à  la  cour  à  décider  si  le  mineur  .rt  en  état  d'affirmer^sa 
volonté  et  s'il  est  d'âge  à  décider  par  lui-même.  Le*  Bref  sera 
accordé  pour  remettre  l'enfant  sous  la  garde  légale  d'où  il  a 
été  illégalement  enlevé.  Vdlà  brièvement  ce  qui  a  été  décidé 
dans  cettL'  ciuso  relativement  récente.  (■•) 


(')  2  Hill  C.  R.  363,  (Hurd,  535)  (jurisprudence  américaine). 

C)  Revue  de  Jiirhf,rudenee,  vol.  4,  pag.  442,  Lynch,  J. 

e)  1898.  Voir  aussi  art.  290  Code  Civil  tt  les  causes  suivantes  :  Cooper  vs 
Tanner,  S  L.  C.  J..  pag.  113  ;  Kennedy  va  Barlow,  13  L.  C.  J ,  p.  57  et  19  R 
J.  R  Q  ,  pag.  80  ;  Ham  r*  Phelaii,  27  L.  C.  J.,  p.  127  ;  Stoppelben  v,  Huit 
2  Q.  L   R.,  p.  255. 
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Dans  la  cause  dp  Kennedv  #•«  Itnri».,. 

-^  .1..  foHe  „„  po„:;::,r,;  : ;;,s  zz::z°  r 

\Mu>n    an  infant    is  brou^W.t  bofore    the  court  bv  Tr  ^ 
Corpiu'i,  (sait  lord  nonrv,„„   i  "  ">   Ilabeas 

'1"J.  (  )  dont  nous  vouons  de  prrlcr   if  l.o  k      f  "reon- 

cause  disS  !  ^,,    '  "  ;r''V"^'  "^'"'-•"■H.  -lans  ,a  ni. 

thc  custodv  i,?w hich  t .  V       r   ^""^  '^'^"^  *^^^''  ^'^«^«on  as  to 
that  thov    r    d  We^T-  r''  '"  =   '^  "'^^^  ^^e  court  t.kes  care 
.  arc  (leiirered  into  propcr  eustody." 

(')  Quant  nii  droit  paternel    lo  Mprlin   <s  k 
Rolland  de  ViHarpue.    n    878     Tn„M      '        '  *'"''•  '""  =   ^'"''-  ^^  »  "«vil, 
Quant  ,V  la  considéltio  .  po,  r  l' ..Irr/ù  '  '""'""'  "^  '■^-^-  ^^ 

>358  ;  Mareadé.  E.p,.  du  Col L  N  ^    :;"7;r  ;-^,^'f  «"=«.  ^062.  ,257. 
;-  Civil  Code  L.  (,,  p.  202.  autorité  aniia';^'  ^V  ''  \    ■J''^'  "'^°'"- 

hi".  4  Ad.  et  E.,  024  ;  E.p.  S'nn7oj\t     '    '''■''''■  ''''''  ^  «— 
ville,  5  East,  221.  '  '  '^  ^^  '''""^'''  "8  ;  Kinj, ,.,  de  Manne- 

Contra  ,,„ant  à  p„i««ance  paternelle  :  2  TonlHer.  V„  ,04l.4>  •  r  p-  -,  . 
24.  24.3,  245;  FerrièreV  .Tustinian,  lib  I  ,it  rv  .  «  ,  '  ^•.^"'"' **'*• 
"Puissance  Paternelle"-   Dict    d^  Pr  r  ri     ^        •■"•  (R^Perioire), 

Code  Louisiane,  art.  238      IclZs^T'  "  '''*'"°'"'''  "  '  ^'^ 

-i;Fors,th.scustodyof;„ï:^  .r;:-/;;^;/' ^-«^^ 

Pag.  22,  sec.  23  ;  p.  23,  ««c    •>5  •  nn   o.m  0.  '^       '    ^'^^  '^  '  P'  '*'•  «^'^-  ">  ! 
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vince  .le  Québec,  et  nos  rapports  ju.Hciaires  citent  de  nombreu- 
8e8  causer  dans  lesquelles  on  les  a  appliqués.  Sur  ce  terrain  la 
jurisprudence  ne  varie  guère;  à  peine  peut-on  citer  une'ou 
deux  cause,  dans  lt^<p.elles  on  a  dévi^.  de  la  doctrine  cHablie  (-) 

é  Jr  "',"r  °°r  '>^""  ^'''  ■'  '''^'  *  P"^  ''«  '•^'^'^  fi-^«  à  suivre  pour 
e^bhr  1  âge  de  d.scrétion  ;    c'est  l'affaire  du  juge  qui  fait  Tnir 

enirTù         JT  r"""'''''  °"  Pul'Hquement,  et  décide  s'il 

r!  n!n  r  f  "  ^''  ''  '^'""^  intelligence  à  faire  un  choix 
raisonnnblo  par  lui-même. 

I)|U.s  une  cause  de  Kivard  ,w  (îoulet  (ISTô).  (=-)  la  cour  refusa 
d  intervenir  quand  k^  enfants,  âgé»  respectivement  de  14  et  de 
ir.  an.^cho.si..ent  de  demeurer  avec  le  défendeur,  C)  qui  était 
un  parfait  étranger.  Dans  une  cause  d(.  Barlow  vs  Kennedv  (*) 
'I  <ut  jugé  vn  appel  ,,ue  do  par  notre  l.,i  civile  le  père'à  h 
possession  et  la  garde  do  son  enfant,  et  ne  peut  pas  en  être  privé 
excepte  en  cas  de  folie  ou  de  grossière  inconduite,  et  qu'un  con-' 
trat  a  ce  contraire  ne  pourrait  le  lier,  parce  qu'il  serait  immoral. 
J-.t  dans  une  cause  ex  parie  Hani  (■•)  (1883)  en  la  Cour  du 
Balic  de  la  Reine,  le  juge  Ramsay  déclara  que  la  mère  avait  un 
droit  absolu  sur  son  enfant,  une  jeune  fille  âgée  de  12  ans   à 
moins  qu'elle  ne  tienne  une  mauvaise  conduite  ou  qu'elle  soit 
autrement  incapable  de  poun-oir  à  son  enfant 


(  )  Une  de  ces  caus.  .  «emble  être  celle  de  la  Mission  de  la  Gran.le  Ligne 
..  Morrissette,  c.tée  plus  haut.  Il  y  fut  décidé  qu'une  jeune  fille  de  19  ans! 
née  de  parents  catholiques  et  qui  était  entrée  dans  un  couvent  de  rdigTon 
bap  ste,  était  encore  sous  le  contrôle  de  ses  parents  qui  avaient  le  droit  d'en 
avoir  la  garde. 

O  Q.  L.  R.,  p.  174.  Meredith  et  Dorion,  JJ. 

,S^  ?•?.  '■?'""'  ^"""^  ''^"^  l"*'"*"*'  ''**-^«='   '«  ••»"''«  de  Regina  r,  HuU 
(Mereditl,  Stuart  et  Casault)  1876.  3  Q.  L.  R.  136,  oi,  il  fut  décidé  nue   a 
rège  quon  laisse  le  choix  libre  à  un  mineur  ne  s'applique  paH  une  fil  e 
au-dessous    e  seize  ans  qui  laisse  la  maison  de  ses  parents,  non  plus  qu  à  un 
enfant  pass.be  d^être  envoyé  à  l'Ecole  de  Réforme.    Voyez'  aussi'l'art.'le  s"! 
,du  Code  C.v.1.    Et  voyez  R.  vs  McConnell,  5  L.  N,  38fi  (1882). 
(♦)  17  L.  C.  J.,  pag.  253(1871). 
(5)  L.  J.  C,  vol.  27,  pag.  127. 
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^7.  DéelHions  contradieSrer         ""''''  "^^^^  "^  Procédure.- 

bref  ai,abea,  corpu.  aura  eÎ  «r  o'^V  '^''"'^  '!"«  "Ior.,„'un 
«ora  pa.  loisible  de  reno^; t  '^  T"  ""''  ""  J"'?^'  "  "« 
aue  .le  nouveaux-  fait  ne  «o  ont  ail —'  ''''"*  ^"^  ^  "--^^ 
J-"^e  ;  n,ais  la  demande,  aTonte  rWl"'  '"  '"'^"*  ^^^  -*- 
cas,  être  faite  de  nouveauTla  fi.  ï^  V"""*'  '^^"^  '^^'  tel 
-;t  par  le  présent  .JZ.^toonn\"  ^'"^  '^  '^  «^"•^'  q-> 
demande,  etc.»  counaitre,  enten.lre  et  ju^  >r  tdle 

«sfe  en  première  in.tanêe  ,1  °  ,  ""  °"™  """  '^'  '"-'  - 
la  Cour  d„  Banc  de  la  Rein  r  '  ^f  '""■«  '""  '™"'"olc.e  à 
ment  parlen.  '^'^  "  ''''  P"'*  "n  appel  à  pr„p,e. 

!^"-,..™Mo,,eapp,S:„*--P'e- 

O  8L.  C.J.,  pag.  ii3_ 
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Supérieure    peut    être  renouvelée  k   la  Cour  du    Banc  de  la 
Heine.  (') 

Les  deux  cours  ayant  juridiction  concurrente  en  matière 
iVhabea.1  corpus,  il  est  clair  qu'il  ne  jwut  pas  y  avoir  appel  de  la 
dtVision  d'un  tribunal  à  l'autre. 

262.  Relativement  à  ce  sujet  la  fameuse  cause  />./•  pdrlf  Blos- 
som  (18G5)  déjà  mentionnée  mérite  d'être  rapj)elée. 

Biossom  comme  nous  l'avons  dit  avait  subi  deux  procès  à 
Montrial,  sans  résultat.  A  la  fin  de  son  s<'cond  procès,  le  jujje 
Mondelet,  (jui  pn'sidait  la  cour.  le  renvoya  en  prison  «-n  ajoutant 
au  mandat  d'emprisonnement  qu'il  ne  pourrait  être  admis  à 
(•aiition  jusqu'au  ternie  suivant  de  la  Cour  Criminelle. 

Blossoni  présente  une  recpiête  pour  hnhmx  corpus  devant  le 
jujîe  Monk,  collègue  du  jufje  Mondelet  à  la  Cour  du  Banc  de  la 
Reine  ;  le  juge  ^fonk,  tout  en  exprimant  l'opinion  que  Blossojn 
avait  droit  à  sa  liberté  «onditionnelle,  refusa  d'intervenir  sur 
l'ordre  de  son  collègue. 

Peu  de  temps  après,  le  juge  Badgley,  juge  de  la  Cour  Supé- 
rieure, accorde  le  bref  sans  toutefois  l'émaner,  et  déclare  que 
l'ordrt»  du  juge  Mondelet  est  nul  et  inexista,nt.  Il  ordonne  en 
outre  au  goôlier  d'amener  Blossom  pour  qu'il  soit  admis  à  cau- 
tion ;  le  geôlier  refu.«a  d'obéir  au  juge  parce  qu'il  n'avait  pas 
émané  le  bref. 

Finalement  la  cause  fut  portée  devant  la  Cour  du  Banc  de  la 
Reine  au  complet  à  Québec  et  le  jugement  dii  juge  Badgley  fut 
confirmé. 

253.  En  Angleterre,  dans  une  cause  de  Bell  Cox  rs  Ilakes,  (') 
il  fut  jugé  que  la  Cour  d'Appel  n'avait  pas  de  juridiction  en 
appel  sur  un  cas  à'IIabeas  Corpus  jugé  par  la  High  Court  of 
Justice.  Le  prisonnier  avait  été  libéré  par  ce  dernier  tribunal 
et  le  principal  argip  .»nt  qu'on  a[)porta  en  faveur  de  la  prétention 


(*)  39  V.  c.  2G  (ISTO)  établit  que  tout  appel  à  la  Cour  Suprême  dans  toute 
aflfaire  A' Haïras  Corpus,  sera  entendu  aussitôt  que  possible,  etc.  La  Cour 
Suprême  a  donc  une  juridiction  d'apiiel  en  matière  d'IIaheas  Corpus 

O  Cox  Crim.  C,  vol.  17,  pag.  158  (1889-1890). 
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264.  Kn  nmtiôrc  non  criMiin,.|i,.  i,..  j-  •  • 
''"  nos  tribunaux  hou,   à    V     /  "'"""'  '^^  f""^  ''•"-"tos 

Cour  du  Ikn,.  d.  I ,      .in  !""  '''  ''"'"•  •^"I''-n..un.  et   la 

de  la  ('..ur  Supérieure  ot  de  il      «r  /  '  '"^'^"'^"^  «"'^ 

P^I  A  la  Cour  du  Bano  de  IV  V""""'  «"-'•v'phl.l.  dap- 

«Prol  à  la  Cour  d„  I  a t   L^  ^  "     '    ""'''  '-'^  ^''^  ^••'''  >- 
-"'"  P-  la  Cour  Su,X...t t    T'      '  *""'  ^'""^'"""^    «"'^I 
P-  ceux  du  bref  ^'J.X:: Z^Z'^^'"'  "•^■^^-"-  '-  •.-•  n-  sont 
Los  autours  an^laU  «f  o«,'  ■    ■ 

loi  P^r„,o,  „„  ,',:,i;t,er  ■,?::r'"'"''"'™'  ^"^  ^"''•""'  '> 
•"etc.!  ,„„.  |,ro,ni(.re  f  .fe  „  ?  "^  """■■  °"  '"'"'™l  '"-l".'  1» 

"of^niî,::,  *:,:,:-:»  ^-^  :•;,  ™-  -  -«'^ 

1«  Pl™  connue,  et  le,  p|u,  iJ^j^'^Z^        """""'■    "'""' 

p-"n;^,s;;,fx::;!:i,r>'" - ■•■■* 

gnrdo  de  son  enfan,.    u  j  ,1  Shl  '""'   ''""  '"""™'  *  1» 

;»ii<io  e,  i*ï„i.  B„ri„„..  1,.  ;;.vn  ;  !:'":  ''"'"'•«  '-  ™'"' 

l-  ™,.  .envers.,  ee  iu.en,™  '■;Sr:„''' '!"-;.'' "■•-"■■™. 
^""*  ^"  "if'me  temps  qu'il 

(0  «■  J.  R.  Q.,  paff   80      r-     ■  * 
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y  avait  appel  de  ce  premicT  juffemi>nt  qui  on  ^tnit  un  ilc  la 
cour  t't  non  il'un  jujri'  *Vn  vacant»'."  Co  «pcond  jugoniont  portr 
on  appt'l  Â  la  Cour  du  B»nc  do  la  Uoino.  lut  confirmé. 

Di.nH  la  cauw  d«>  Dona^rhuc,  «pii  PMt  uno  cam*»*  ancienni*  et 
que  nouH  avonn  au^ini  déjà  nu'ntionntV,  on  jujrca  quo  lorsipj'un 
bref  dV/rt/ww  rnrptiM  était  ri'fii-é  par  un  ju>rt'  on  chandtro.  un 
nutr»'  juge  par  é>;i;rd  |M)ur  wm  collègue  n'interviendra  piw 
(Stuart.  J.) 

Mentionnons  encore  li.  cause  de  Kegina  m  IIull,  (')  égale- 
ment citée  plus  haut,  dans  laquelle  on  édicta  (pion  pouvait 
inKcrire  cm  révision  tWm  jugement  rendu  en  cliMnhre  sur  un 
habeag  corpus.    (Merudith,  .1.  en  chef,  Stuart  et  C'a.iault.   1876). 


CHAPITHK  SIXIKMK 
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-'S7.  Oe  Vhahcan  vurim»  en  nmth^re  d'e.xtrndltlun.— 258.  Examen  de 
l'inHtrucilon  préUminnlre.— 2Ô0.  Ix»h  copieH  deg  actes  d'accusa- 
tion fondée  d'un  Ktat  .'trniiKer  ne  font  pas  preuve  au  Canada.— 
»K).  Caractère  parlUidler  du  mandat  de  df'pAt.— 201.  L'Etat 
«oui  iJeuf  "remettre  ou  rentlre"  la  personne  extrad<^o.— 282.  Ce 
Mil'-  «loit  df'montrer  le  mandat  de  d<^pAt.— 2«W.  Conmient  11  doit 
couelure.-2<M.  <V  que  dit  Clarke  ft  «-e  suJet.-205.  Devoirs  du 
Juge  sur  hahea»  cornus  en  matière  d'extradition  tracés  par  un 
Juge  de  la  C<mr  du  Banc  de  la  Reine  rr  Seitz.— 206.  Témoins  en- 
tendus en  présence  du  prisonnier.— 207.  En  certain  cas  le  prison- 
nier a  droit  il  son  élarKissement  sans  condition. 

257.  Ia-  chapitre  142  des  Statuts  Révisés  du  Canada  contient 
les  dispositions  concernant  l'émanation  du  bref  iVhabeas  corpus 
en  matière  d'extradition. 

Lorsqu'un  juge  ordonne  Fincaroération  d'un  fugitif,  il  doit, 
lors  de  cette  incarcération,  l'informer  qu'il  a  droit  de  demander 


(')  3  Q  L.  R„  pag.  136.  Cette  décision  n'est  nullement  motivée. 
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un  bref  ,Vf,^bm»  ^ 

P'»^tio„  ,lc.  .,uin... /,,,;'  ''■"'  ""  "•••«  »•«"  "XtraWc.  av«n,  IW 
Ors     I  • 

a  «^éo  oon..,u.  r.„..  .1..  Lt       ,  ^  t)^';^-  "^7-'  '"  J".-  T..... 

"""»''"t  .10  .I.-,..-,  ..i,  r.;„..Z  '""'"''"  ^  "*^""  '••■""  M"o  lo 
^"'  ^'  1"  ,.n.uv.,  parait  ,-.,ro    „,  m         "'T'''"'  '"^  IT-^'.l.m..s. 

'•"""''^t  ''^'  «l<''I.ôt  étail  r4, 1  .   o  .'    .''''r""'"'  ""  •—  -  '0 
^  '■»'■»....     /.a  cour,  avant  pro.' |.'.     "r  ""  '"""^  ''"  ^"^  ^'e 

^-.  ce  ,u..  ,a  ....r  i„f,ri..„..  Z^  T):;;;:!!  "  — P^ir  ou 

259.  Dan.x  octti.  nu'.ti.,. 
"actes  dVousation  ^Z^TT  f  "''^  '""^  '^  '-!"-  •'- 

-'«-'t    po...  v^rJù:  \! Z^^;^    "7-^;    «i  -ia  était 

f"t  jugé  défoctuor  :    '  '"""'"*  '•'"'>«  ''^*  '«  fa«.o"  suivante 

•  •  •  tliat  tlie  sait]  A    R  aK«  u  i 
of  «aid  .tatuto  and  troatv  ftînl^  -"•^'^"«lerod  ir,  pursuance 

'•eing  aocused  and  ,,.«  ^ed  of  th.       "''  '"  ''"  ^''"""'  ^^^  ^^^ 
_  "ar^ea  of  the  cnme  afore^i,!."  (  ') 

(*)  Q.  L.  B.,  vol  X  — Vn- 
«  ^'.«*  L.  C.  «.r;  c™nlr;  ;,»  i";;.  *'-"  ..i««e  B.„„, 
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261.  On  sait  en  effet  que  l'Etat  seul  peut  rcmhe  ou  remettre 
un  inilividu  extradé,  et  que  le  juge  n'a  d'autre  pouvoir  ou  de- 
voir que  déclarer  qu'il  y  a  ]>reiive  sutlisante  ou  non  pour  l'ex- 
tradition de  la  personne  récliimée. 

5162.  Le  n)andi.t  de  f'''pôt  doit  simplement  démontrer  qu'il  y 
a  preuve  suHij^ante  d'après  les  lois  de  la  province  dans  laquelle 
la  {)orsoniu'  a  été  appréhendée,  pour  justifier  son  renvoi  en  pri- 
son afin  de  lui  faiix'  suhir  un  procès  pour  l'infraction  qu'elle  est 
accusée  d'avoir  commise,  comme  si  cette  infraction  avait  été 
commise  dans  la  province  même  où  elle  a  été  arrêtée.  (*) 

263.  Le  mandat  de  dépôt,  dans  un  procès  d'extradition,  doit 
conclure  à  ce  que  le  prisonnier  "soit  conduit  en  prison  pour  y 
être  détenu  juscpi'à  ce  qu'il  ait  été  livré  à  l'Etat  étranger  ou 
élar<.M  C()nfonnénu>nt  à  la  loi."  (') 

264.  Ch;rke,  que  nous  citons  en  note,  dit  à  ce  propos  :  "The 
commitment  autliorized  by  the  statute  is  peculiar.  It  is  not  a 
commitment  for  sjife  custody,  in  order  tliat  the  ]>arty  may  1k' 
afterwards  brought  to  trial  within  our  jurisdiction.  but  it  is 
a  commitment  for  snfe  custody,  only  until  the  governor.  upon 
a  réquisition  by  the  United  States,  shall.  by  his  warrant,  order 
the  fisonoricommitled,  to  be  delivered  to  the  person  autliorized 
by  tlu-  United  States  to  receive  him,  to  be  tried  for  the  crime 
chargea,  or  until  the  governor  order  the  discharg'»  of  the  pri- 
soner,  which  he  bas  power  to  do  notwithstanding  the  décision 
of  tbe  magistrats  that  the  évidence  is  sufFicient  to  warrant  his 
surrender." 

265.  Voici  comment  ont  été  tracés  les  devoirs  du  juge  agis- 
sant sur  haheiis  corpus  en  matière  d'extradition.  Ils  se  résu- 
ment à  s'assurer  de  la  juridiction  du  commissaire  ou  juge  d'a- 
près le  traité  existant,  et  aussi  de  constater  qu'une  preuve  lé- 
gale a  été  faite  par  devers  lui,  sur  laquelle  il  peut  asseoir  un 
jugement  de  la  culpabilité  probable  de  l'acciiséi.  (') 


(')  Voir  Clarke,  Criminal  Late  of  Canada, 

C)  Voir  cJiap.  142  S.  R.  C,  neot.  11. 

(')  Fx  parte  Seitz,  No  1,  Canadian  C.  Cote»,  vol.  3,  pag.  54,  Wiirtele,  J. 
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"In  extradition  matlors,  tlio  diitv  oC  fl.     •    . 
-'•/'-  i.  to  in,.,iro  wlu.rlu.r  tl.o      t  .m  o n    '"  '"  "    '"'"•' 

pose  of  pvin.^  eff.et  to  tl..  T  ^"'''^   ^'•''  ^'•«'    J""-- 

ousod.  °  •'•   ^"  *'"'  P'-"''''^^»'^  erùninality  of  tho  ao- 

.^^^^         ^^••^''"^^-»--— •oicioonunonts-oxpn.naitlo 

"The  jiKlfT^.  on  /n,Jf„,v  r,.r»«.v  ox,  i„ i„,K  f  I.    ,       , • 
^'clin^rs  J,a<l  hofore  tl.e  oxtra.l  H  n  '^•■''"■'  '*'  ^'"'  '"•'^- 

<^-  évidence  submitted  t^         ':";:7""r'""--  '""'  ^^"^^"- 

extradition  con.n    ,  ^er  0,^1"       "?""  ^''^'  "^""■''■""  '^^  the 

^»'-p»^  d.H.s  not  constituto  «n  i  T  "^  •^""'^*'  '^"  ^'"^'"-^ 

-orits  of  tl.e  ca.e,  a  dt  "l  nT  "  ""''  ^'  •^"^•^'"  ""  ^^^ 
«•e  oxtraditi<,n  oo;nn.ili  ,;  '  T  o""'""  ^'"  •^"'^^"'^^"^  "^ 
<î'ction  and  if  there  wa.  n  !.,  T  "'"^  "'*'''"  '"'^  J'"-'- 
support  lus  décision      TU^T  '""^^*^'"*  ^^•''^•^"""  ^" 

extradition  connni  'ionl^'  'a^-  ""'''"'  *'"^'-^^'^-'  --Pt  the 
foundedonsuehle^ardlr^lT'T  'V^"  '^""^'•^"■^  «^  ^^-t 
^«bmitt<Hl  to  hinJ^n  ''     "''  ''  "^'^^  ''^^•''  '>^'«" 

Jes  témoin,  ont    t7  ci  end^  7         "'"'* '"""^  '"' '^^^'^ 
- ^^^"^"'^  ^"  ^  présence.     Autrement  le 

-oi:^uXXti"Zt;:;r  ^'"-  ^  <•"">.  --  ^e  :  .  The  co„- 


•fil 


'î;^:' 


4iï-(£M^ii^»fis£t»«spjifi:ia£^«âr^^^^ 
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mandat  pourrait  être  cassé  sur  habeas  corpus,  à  moins  que  le 
magistrat  n'ait  émané  un  second  mandat  légal,  ce  à  quoi  il  a 
droit.  (•) 

267.  Si,  deux  mois  après  son  incarcération,  ou  après  juge- 
ment sur  Mheas  corpus,  un  fugitif  n'est  pas  libéré,  il  aura  droit 
à  demander  «on  élargissement  en  s'adressant  à  un  juge  ou  à  un 
tribunal  autorisé  à  émettre  un  bref  à-'haheas  corpus.  (*) 


O  Exparte  Brown  (1866)  R.  J.  R.  Q.,  vol,  18,  pag.  219  et  L.  C.  L.  J.,  pag. 
23.  Duval,  Aylwin,  Meredith,  Mondelet  et  Drummond,  JJ. 
O  Voir  chap.  142,  s.  1!),  S.  R.  C. 


■»*••».  a??. 
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APPENDICE  A. 
FomvL,'  DU  Bref  v'Habcas  Cornus  ev  ^,..,^ 

"    ^UIPUS   EX   MATIÈRE  CRIMINELLE, 


Canada. 

Province  of     lebcc 

District  of  Québec, 


:1 


Victoria,  etc. 

Oreeting  : 

of  Québec,  on  the  davTf  ^  ^"""^  "»"«^'  '"  the  City 

^eipt  of  thls  Writ.  the  body  of  a  •  l^medlately  after  the  re- 

detainedl„j-oureustody,asl8  8aid  t      lu    ' 
Of  his  being  talcen  and  deta  neTbv  fh  ^ 

caned  thereln,  to  undergo  and  r^-?  ^.^«^«««'^er  name,  he  may  be 
and  thing.  «s  „„,  JJ^Zl  Tha,  7b  "''^.  ''"^'"  «^^  "«"ers 
<-onoerning  hln.  m  thi«  behalf  t^aZ  '''"""  '°°'"*"  ''^  «»^ 
^rlt.  ''«''^-    '^«^  J»"^»  you  then  and  there  thls 

VVltness,  etc. 


'■m 


■»  c 

tf'ii  ( 


APPENDICE  B. 


Formule  du  Rapport  du  Geôlier. 
[     To  Wit  : 


Province  of  Québec 
District  of  Québec. 

-et^^urbrin^H^^^^  ;or  the  «ty  and  Dls- 

eertlfy.  and  retum  to  our  C^o  g^^^t,     n'^""""'^'  '^'^  ''-«"'^ 
A.  B.  thereln  named    xr«=  ^^  *^*"  Queen: 

-5  oi  oar  {*overeigii  l^ady 
8 


■  i 


k 


I    -,g 
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the  Queen,  asslgned  to  keep  tbe  peace  wlthin  the  said  District  ot 
Québec. 

Aud  that  Is  the  only  cause  of  comniitment  and  det    ition  of  the 
said  A.  B.  in  the  comnion  gaol  aforcsaid  the  copy  of  whlch  said 
warrant  I  hâve  now  hère,  as  by  the  said  Writ  it  is  commandcd  me. 
Dated  at  Québec,  elc. 

E.  B. 
Qaoîer. 


APPENDIOE  C. 
Fiat  poun  Bref  D'Habcaa  Corpus  ad  subjiciendum. 


Province  de  Québec 
District  de  Québec. 


Dans  la  Cour  Supérikcbs. 


Je  demande  un  bref  d'Habeaa  Corpus  adressé  ft  A.,  (noms,  rési- 
dence et  qualité),  lui  commandant  ^e  produire  sans  délai  (ou  le 
jQur  du  mois  de  présent  à  (heures  du  matin  on  de 

raorès-midi).   la  personne  de  (noms  et  description)  devant 
ce  18 

Proc.  du  Reqt. 

Bref  D'Habeaa  Corpus  ad  subjiciendum. 

Province  de  Québec  î  Dans  la  Coob  Scpébikchk. 

District  de  Québec.  )      Victoria,  etc. 

(noms,  résidence  et  qualité). 

Salut  : 

Nous  vous  commandons  de  produire  devant  un  des  juges  de  cette 
cour,  en  leur  chambre,  au  palais  de  Justice  du  district  de  Québec,  en 
notre  (cité  ou  vlUei),  sans  délai  (ou  si  tel  est  l'ordre  le  jour  du 
mois  de  à  heures  du  matin  ou  de  r-^prôs-midi),  la 

personne  de  (noms  et  descriptions),  ou  sous  quelque  autre  nom  ou 
description  qu'elle  est  connue,  qu'il  est  allégué  que  vous  avez  sous 
votre  garde,  ou  que  vous  détenez  ou  privez  de  sa  liberté,  et  de  rap- 
porter au  dit  juge  les  causes  et  raisons  de  la  dite  détention,  afin  de 
constater  si  elle  est  justifiable,  et  6tre  uicldé  ce  que  de  droit.  Et 
ayez  alors  et  là  le  présent  bref. 

En  fol  de  quoi,  etc.  (1). 

P.  O.  S. 


(1)  Voir  Règles  de  Pr»tique  de  la  Cour  Supérieure  art. 


=^:s^- 


—  US- 


CHAPITRE  A'CV. 
Statuts  Rekoxdcs  du  Bas-Canada. 

(1860). 

^•i   Virtoriii.  ihap.   ftîy. 
Acte  coïK-eniant  le  bref  ,rn„i,..,.    /. 

E.\  MATIÈRES  CRIMIXELLES. 

Qui  pa.t  Obtenir  le  bref  et  emnment, 

«^•urtrs::;s;.zr=:;ï  ^'—  •■»-  «-une  p.. 

;-rl".inelIe.  auront  le  droit  de  dëmandof T^-'k"'"'"^  «"  «"^^««'^e 
I^anc  de  la  Relue,  ou  de  la  cT,T^        .      **  °^t«°*'-  de  la  Cour  du 
de  luue  ou  de  l'autre  des  dke«^  ^^"P^rieure.  ou  d'aucun  des  j„^ " 
tous  les  b.néflces  et  soulg   renTs":'  ri  'f  ''*"'^«'  ''-^-'  ™ 
d'une  «manière  aussi  ample  eSeetavfnt''*'  ""  *^^*  *^»P«'  ^^ 
à  toutes  Ans.  Intentions  et  effets  nue  .elf^""'^  ^  *''"«  '^'^"d^-  et 
le  royaume  d'Angleterre.  enSomiTs  '    f.?"*''  ^"  ^"  -^'«J'^^te  dans 
du  dit  royaume,  ont  drol   à  ceteî  ^  a  "  t  L"'  *'"°'  ""^"°«  «"'-' 
par  la  loi  commune  et  les  statuTs  d'  !m        '^'"'  '^"'  «"  «^«^«"'ent. 

2.  "Et  pour  prévenir  les  Tr^Tl  ^*  royaume." 
geôliers  et  autres  otZ  T^Zr^^'T  "«^^  ''"  «^^^''«'  '- 
««jets  de  Sa  Majesté  sont  emnZnn"  '  T  '"  ^"'"'^^  ^«««"el^  des 
criminelles  ou  supposée  oX^rer  n'?"^ ''''"'•  *^««  "«^'ère, 
brefs  d'A«6ea«  ear^,  à  euf  SSs4r„  7. ''^  ™P^'^«  '^- 
«onne  apporte  «n  bref  d'Aafir»/™!,  7  ^^  '°*^  Qu'aucune  per- 
-inistre  (mlnister)  ou  autrT  per/ore  ^^"f  '  «"'^""  «^^-'f.  ^eôL. 
sonne  sous  sa  garde  et  aue  i«  h.??       <ï»elconque,  pour  une  per 

'ai«f  a  la  pris'on  a\tunU?  u'T/of  ''^'''  '  *«'  '>«<^'-'  «" 
pûtes  des  dits  officiers  ou  gardien  ."«.T*  «""«-^«'•diens.  ou  dé- 
offlelers.  .on  ou  leurs  sous  officiers  sour.!  V  ''^''''  **"  '^«  «^'t" 
personnes,  feront  rapport  de  tî^^  ^.^f  f'^r"!'  '^^P"*^^  «»  autre.s 
fleation  susdite  d'icelui  (à  moins  mf»  -  .     '  ^**""  "^'^^  '«  «'gni- 

trahison  ou  félonie  Pleinement  et  «nIT'î'"'''"""'"*'"*  °«  ««'*  pour 
niandat  d'emprisonnemenrsu,  «1^'  '"'"*  "^'^'^™^«  dans  le 
port  du  prisonnier  a  ^t/e  détermînt  '  ." V''''  '"^  """''  ^'  *•■""- 
et  endossés  sur  le  dit  bref  et™  Wcé/  ^  ^""^^  ^"'  ""^'"•*^«  >«  bref, 
l'eue,  et  sur  caution  donnée  so,"s  sa  In  *"*!  r'"""*"  ^«""°«  P»"^ 
'rais  de  transport  pour  le  retoTd;  n7''  f  "^«««°'  de  payer  le., 

^''"'^  ^"  prisonnier,  s'il  est  renvoj3  en 
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priwm  pur  la  cour,  ou  par  le  Juge  devant  lequel  11  eHt  amené,  et  qu'il 
ne  H'f'fhapiH'ra  pas  en  eheiuln,— et  produiront  ou  feront  produire  le 
corps  de  la  partie  ainsi  emprisonnée  ou  détenue,  devant  un  des 
Jujçes  d«'  la  dite  eour  d'oft  le  bref  aura  émané,  ou  devant  tel  autre 
juge  devant  lequel  le  bref  est  rapportable,  eonformément  &  l'ordre 
y  contenu,  et  certifleront  également  les  causes  véritables  de  sa  dé- 
tention ou  emprisonnement,  &  moins  que  le  lieu  de  l'emprisonnement 
de  la  partie  ne  soit  dans  un  endroit  éloigné  d'au-delà  de  dix  lieues 
de  celui  ort  se  trouve  telle  cour  ou  Juge,— et  si  c'est  au-delft  de  dix 
lieues,  tuais  ims  il  plus  de  trente  lieues,  alorij  dans  l'espace  de  dix 
jours.— «>t  si  <''est  au-deia  de  trente  lieues  et  pas  à  plus  de  soixante 
lieues,  alors  dans  l'espace  de  vingt  Jours,— et  si  c'est  au-delil  de 
soixante  lieues,  et  pas  ft  plus  de  cent  lieues,  alors  dans  l'espace  de 
quarante  jours,— et  si  c'est  au-delà  de  <'ent  lieues,  alors  dans  l'espace 
de  trois  mois  si  c'est  depuis  le  premier  de  mars  Jusqu'au  vingt  de 
septembre,  autrement  dans  l'espace  de  huit  mois,  après  telle  livrai- 
son et  signification  du  bref  comme  susdit,  et  pas  i)lus  longtemps. 

"Mais  si  tel  paiement  ou  offre  n'est  pas  fait  par  la  personne  ap- 
portant le  bref  au  sLt'-rif,  geôlier,  ministre  ou  autre  personne  comme 
susdit,  tel  shérif,  geôlier,  ministre  ou  autre  personne  rapportera  le 
bref  avec  lés  causes  véritables  de  l'emprisonnement  ou  détention, 
sans  produire  ou  faire  produire  le  corps  de  la  personne  emprisonnée 
ou  détenue  comme  11  y  est  ordonné,  et  certifiera  au  dos  il'icelul  que 
le  défaut  de  tel  paiement  ou  offre  est  la  cause  ciue  le  corps  de  la 
personne  n'est  pas  en  même  temps  produit,  ce  qui  sera  considéré 
être  un  rapport  suffisant." 

3.  "Et,  afin  qu'aucun  shérif,  geôlier,  ou  autre  officier  ne  puisse 
prétendre  cause  d'ignorance  de  la  i)ortée  d'aucun  tel  bref,  tous  tels 
brefs  seront  marqués  de  cette  manière:  "En  vertu  du  chapitre  quatre- 
vingt-quinze  des  Statuts  Refondus  du  Bas-Canada",  et  signés  par  la 
personne  qui  les  accorde." 

4.  "Et  si  une  personne  est  emprisonnée  ou  détenue,  comme  susdit, 
pour  aucun  crime,  <8i  ce  n'e&t  pour  félonie  ou  trahison  pleinement 
exprimée  dans  le  mandat  (warrant)  d'emprlsonneinent),  dans  la 
vacance  et  hors  du  terme  ou  des  sessions,  telle  personne  (n'étant  pas 
condamnée  ou  en  exécutiou  sur  un  ordre  légal),  ou  une  autre  pour 
elle,  pourra  se  plaindre  à  un  des  Juges  de  la  Cour  du  Banc  de  la 
Reine  ou  de  la  Cour  Supérieure,  qui,  sur  le  vu  de  la  copie  du  mandat 
(warrant)  d'emprisonnement  et  détention,  ou  autrement  sur  serment 
prêté  par  la  personne  sous  la  garde  de  laquelle  le  prisonnier  est  dé- 
tenu, a  refusé  de  donner  telle  copie,  accordera,  sur  demande  par 
écrit  de  telle  personne  pu  d'aucune  autre  pour  elle,  attestée  et  sous- 
crite par  deux  témoins,  présents  à  sa  présentation,  un  bref  d'habeas 
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If  dit  Juge.  '^""*^'  rapPortahlo  I.uiu6,imte„a.nt  .lovant 

'•<^-::!r:.::::::s::\;:\,;s/*'-r  ---  --.  «„.„, 

-t  ainsi  enu-rlsonnce  .,„  d^,     uT     In ."'  '"  ^"'••^*-*  *^"""^'  '"  P«rtie 
v""t  l.,uel  ,e  dit  l,n.f  L,  .     ™.l  ^"''''''  •^^'^""^  '«  '"t  Juge  d,- 

«"'-H-  .I.'vant"  lui.  ,,    u":;  t";-ij;""'^"r''^  •'"-  »«  «-artio  aura  été 
->"'•"'•  «".sdit.ô,ar«in.r;.rit/'t      ';■..»"•'-""'-   -t    amené. 

••^-•.«  A  ,a  qualité  ;,„  ZlZu^^l^^'T      '  '  **"  ""•'•^■"""-  «  «" 
-".I.aruti„n  a  ,a  Cou'  .,„  Tnl  de   a  i/'l      "^  ''  ''''''•""•^'  """^  -' 
*l«'va.uatl„n  ^^énérale  des  ,  r  sons    .  '  ""  ""••""'  '*"'^«"t-  on 

;"-'-une„.ent  a  eu  Hou    , ,     I*  ^.uC'n:,;  '"""  '^  •"^''''^•^  «'^  '•— 
toute  autre  «-our  A  laquelle  i       ,Ma,S,  '"  ''  '^'  ^•'""'"'««'  «»  ^ 

'suivant  le  ,-««.  et  eer  iHera  doï  e  '  "  l'"""''"""^  ''"  telle  offense. 
-t  la  dite  m-onnaissanee  Vh  eon.  Vr!f  "'""  '"  '"""'«>"  '•'•«^^""' 
^•""--^  n.oi„s  qu-i.  n'a,.,  a  Li  "«."dit  u  ^•"'"""""'-  '^^'^  .-tre 
om„rison„ée  est  d<^tenue  sur  un  ordre  ^  *"'  ''"''  ^^  P"»'^  «'"«1 
n.va„t  Juridi.-tion  en  matiZ.ZZZoZ  '"""'"'  '''"^"'  •^'""♦'  -"• 
".audat.  signé  et  soellé.  so  t  .ar  l'ûr^''.""  '"  ^'''•^"  ''''  ^'"^''l"- 
B""c-  de  la  Keine  ou  de  la  cZTsrulf  ''"*'''''  '"'^  '"  ^"«  C«'"-  "" 
paix,  ,H,„..  telles  n.atiéro.s  m  "ffeù  es  ''  T'  ''"''  ''"^'^"^  J"^«  '1- 
-  1-t  pas.  ,.ar  la  loi.  .tre";^!";^:;!  ^''"''"^'^  '^  •^••'-""'- 

tel  on^prisonnement  ou  dé  et    «la  H     ''     ''":'^  '"  """••  ''  '"«^'•'-^  '"■> 
de  demander  uu  bref  dV,  2!'  *  '"'"'■'"  '•'"  emprisonnement 

"•obtiendra  pas  un    ol  t  ^f  dV^Z"''  '""•  •^""  •^'-•^'-en.ent.  elle 
J'autorlté  du  présent  acte"  ™'''"''*  """''  '«  ^««^«nee.  sous 


AU 
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"■'"  ''*^  ^'»"*^  '«^  rapport  susdit,  ou  de 
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Iiruduirt'  U>  vovim  (riiu<-uii  priKoiiiii(>r  <-i>iiforiiiC'iiu>iit  A  l'onlre  coii- 
tciiii  (liiiiM  le  Itrol',  (luiis  lus  (litTôrciits  lemits  ci-tlossiis  spécitiôH,— <iti  hI, 
NUI*  lu  (Iciiiiiiule  faiU*  par  aucun  ti-1  prisouuici'  on  unu  porsount*  pour 
lui,  il  ri'fust'  do  df'llvn'r,  ou  si,  dans  reispac»'  di-  six  heures  apn-'s 
l«'ll«'  deiiiaïale.  il  ne  dôlivre  pas,  il  la  personne  la  demandant,  une 
vraie  tople  du  mandat  d'empriaonneuient  et  détention  de  tel  prison- 
nier ilaiinelle  lopie  il  est  par  le  présent  re<iuis  de  délivrer  en  eon- 
séipience»,-- fous  et  chaciiu  les  eliefs  geôliers  et  garillens  de  telle» 
prisons,  et  telle  amre  personne  ou  iK'rsoimes  sous  la  garde  des- 
((uelles  le  prisonnier  est  détenu,  i)aleront,  pour  la  première  offense, 
an  piisiinnl«'r  on  A  la  partie  lésée,  la  somme  de  cent  louis  sterling,  et 
|K)iu*  la  sec<inde  oiTense,  la  somme  de  deux  cents  louis  sterling,  et 
seront  et  sont  par  les  présentes  déclarées  incapables  de  tenir  et  exé- 
«•uter  leurs  <'liarges. 

Jo.  Les  dites  jimemles  poinront  être  recouvrées  par  le  prisonni<'r 
ou  la  partie  lésée,  ses  exécuteurs  ou  administrateurs,  par  action  de 
dett»',  iH)ursuite.  bill,  plainte  ou  Information,  dans  la  Cour  Supé- 
rieure pour  le  Has-(*anada,  ou  toute  iiutre  cour  de  record  aj'aut  ju- 
ridiction en  première  instance  dans  le  Has-Canada,  dans  latiuelle 
aucun  privilège,. protection,  inldhitlon  on  arrêt  <le  poursuite  par  non 
ruit  iiltrriiiK  proxrqui,  o\\  autrement,  tie  .sera  admis  ou  accordé,  ni 
aucun  ajournement  ou  remise  pour  une  période  excédant  trois 
mois;— et  tout  recouvrement  on  jugement  i\  la  poursuite  d'une  partie 
lésée  pour  aucune  oflfense  après  le  premier  jugement,  sera  une  con- 
viction snttlsante  pour  faire  encourir  aux  otiiciers  on  antres  per- 
sonnes l'amende  pour  la  seconde  oflfense," 
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De  I.' admission  au  cautionnement. 

7,  •"SI  une  personne  est  emprisonnée  \w\\r  liante  trahison  ou  pour 
félonie,  pk'iiu'inent  et  spécialement  exprimée  dans  le  mandat  d'em- 
prisonnement, et  si,  sur  sa  demaïu'e  ou  re(piête  faite  ou  présentée, 
ctmr  tenante,  dans  la  |)remière  semaine  de  la  .session  on  terme  de  la 
Cour  du  Hanc  «le  la  Ueine.  on  d'o.ver  et  terminer,  ou  d'évacuation 
générale  des  prisons  dans  le  district,  «l'être  amenée  à  procès,  elle 
n'est  pas  mise  en  accusation  [indictcd)  dans  la  session  ou  le  terme 
suivant  de  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine,  d'oyer  et  terminer,  on  d'é- 
va«-nation  générale  «les  prisons,  après  tel  enii)risonnement.  l'un  des 
juges  de  la  dite  «-our  ou  le  juge  ou  les  juges  tenant  la  dite  cour,  sur 
motion  faite,  cour  tenante,  soit  par  le  prisimnier  ou  par  quelqu'un 
pour  lui.  le  «lernier  jour  «le  la  session  ou  du  ternu»  «le  la  Cour  dn 
Hanc  «le  la  Rein«\  ou  d'o.ver  et  terminer,  ou  d'évacuation  générale 
des  prisons,  mettra  le  prisonnier  en  liberté  sur  cautionnement,— A 
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'••yu,.l  telle  „ers,.,.,.o  es,  ^J.  "  1     '"^  •^"/'•''  '^^  '«*'"•  '«^  '"■^'rict  dans 

-  -i- .-.  a....„s.,...,.  i/is  TL' :;;::  r"""  '  ""'^'^'  "■"^' 

M-io.„l,.  se.ssi„„  ou  fen..,.  ,1..  i-,  /.  .     .       '  "''  •"*•'"  '"■"^•^•«  »!""«  la 

-   '"'"'"KM-.  .M,  dV.  m     .,  "'  **"  ^""^^^  ^^'  '«^  "^''n«  «t  ,royer 

'■^^M.iiS!  ou";":..;'  ";;i;:m::x,;'"  '^  '"""""«  "-"«^-  <>« 

«'""•  suivant  le.  e   ":.:;,'';  ..r"":'  '"  """  "''•*'  "^""'--  '^  -  - 

telles  pe.-so..,.es  e    o.     de  "m  e  ^   "^''T.''  ^"'^  ^'"'  "'*  emprisonné 
«'«•  paix  da..s  le  .listr Lt  o^  o.^  ^'^''««'"«°'^.  ou  d'autres  juges 

-s  eauses.  lors,,»'  1  ,^r  .uV.!  .t  """"""'^  ''^"^  eraprison„6es:-A 
«-un  Juge  ou    ug  '  e  p    ^  "S'o""  "  '''  -'-'-nn.e  par 

l"»ie  avant  le  fait   o.i  sonl  "'"'"'-'  «''«•»l)lk-e  d'une  ff- 

Pleine>nent  et  ZZuent  ZiiT!"  .'  '"""^^'  '"''"«"«  ^^'^'^  -' 
-ent.  telle  V^rLnT^T^erT^^T^^^^  "^  "'T'''  ^'-^-P^'-n-- 
^-^'rtu  du  prf.sent  acte  eu  lue  ,n/„  ?  '  *""  "'^"''^  *  ^'^""o"  «" 
1-ar  la  loi  eon.mune  d'Itlgrer^:.""^'"^  "'""^^  '^"'^  ^«"«  P-°>'- 

ou'eZiria^LTrB^rdeT^r^^^^  '•^""■^  ^  '^ — 

vacuation  générale  des  prions   1      ?'     "^^''  ^*  *^™^°«'-  «"  ^'é- 
session  ou  tenue  de  la  dhé  c^u;.  ?  T'  '°°  '■«"^"'  «-«»*  '« 

11  est  emprisonné,  dans  un  temn  'o.n"'  ""'  "'  ^""'-  '*^  '"*'^'-^^t  -^ 
A  la  dite  cour  Pour  "subir  sTnro.i  "'r"""''  ^'"^  '^^^  ^«'"«"^ 
rlode  avant  la  Proclamât  on  ou  anuo.K.e  7e  f":  ''  ''^""  '^^  *^"«  ^■ 
terme  de  la  Cour  du  BnnTà^luT  ^  *^°"^  '^^  '"  ««"«'^^  <>" 

ê.re  ainsi  ramenée  pour  subir  on  n  1"/""°"  ''"^  °^  «"^  ''^  P^"* 
proclamation  ou  «««^,^««71  T""'  '"''"'  '"^  «^P^^"  "^ 
n.iner  ou  d'évacuation  g'',éraledl  '"'''""  **'°^^^  «*  t^»- 

.l«el  la  personne  est  dé^J,,'  .ucny"""'  ''""'"  ''  ^'''''''  ^«"^  >- 
la  Prison  commune  d  di  ri^t  u  IcrTT  "'  """"  ''''''''■''  ^' 
conformité  du  présent  acte  ml,    e,.  "'''"'  '"'■^"*  «^^'«'•"^  «" 

-  -- ..«.  .eva..n::jj;:':  - — r  rins  :u:= 
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tenuntf,  i-t  IA-iU-hmuh  le  on  Iom  UltM  Jugi'H  fi'iont  ce  qu'en  Justice  il 
doit  «tre  fuit. 

l'i>.  MuIh  lurHqiie  lu  kohnIou  wm  tcriiiinOe.  toute  i)er8onue  détenue 
dauH  une  prUon  tommum?  pourru  obtenir  «on  bref  d'habran  corpu» 
confornif-nient  aux  dIrertIonM  et  A  l'Intention  du  présent  acte." 

10.  -Ulen,  dauM  le  préwent  acte,  n'aura  l'effet  d'élargir  île  priHon 
aucune  iNTHunne  qui  y  eut  détenue  H>ur  dette  ou  antre  action,  ou 
HUr  un  ordre  duuH  une  cause  civile;  niulM  aprf^H  qu'elK'  a  été  élargie 
de  Hon  enjprl«onneiueut  pour  telle  offeiiHe  criminelle,  elle  sera  tenue 
BOUH  garde  suivant  lu  loi  pour  telle  autre  poursuite." 

Eki-kts  in:  la  liuéhatio.n  «lu  "HuIuu»  Corpus". 

11.  "Kl  alln  de  prévenir  toute  vexation  injuste  par  des  emprison- 
nenicnts  réitérés  iioin-  lu  même  offense.  ntUle  personne  élargie  ou 
nilse  en  liberté  sur  un  htthtuH  vorpm  ne  pourra,  en  aucun  temps 
après,  être  emprisonné»'  de  nouveau  pour  la  même  offense,  par  au- 
cune autorité  «luelconque.  uutrement  ^ue  par  un  ordre  légal  de  la 
cour  a  hupielle  elle  est  tenue  par  une  reconiiulssance  de  comparaître, 
ou  d'une  autre  cour  ayant  juridiction  sur  la  cause. 

-'o.  Kt  qulconiiue.  sciemment  et  contrairement  au  présent  acte, 
emprisonne  <le  nouveau  pour  la  même  offense  ou  prétendue  offense 
aucune  in-rsonne  élargie  ou  mise  en  iil)erté  comme  susdit,  ou  aide 
oti  assiste  silemm««nt  il  :e  faire,  paiera  au  prlsonider  ou  ft  la  partie 
lésée  lu  somme  do  cinq  cents  louis,  monnaie  légale  de  lu  «raiide- 
Bretugne.  laquelle  seru  recouvrée  comme  susdit,  uonoltstnnt  tout 
prétexte  spécieux  ou  vurlante  dans  le  mandat  d'emprisonnement." 

1-.  "SI  un  sujet  de  Sa  Majesté  est  emprisonné  dans  aucune  pri- 
son, ou  sous  lu  garde  <l'aucun  otHcler  ou  otHclers  quelconques,  iwur 
aucune  matière  criminelle  ou  supposée  criminelle.  11  ne  sera  pus 
transféré  de  la  dite  prison  et  garde,  pour  être  mis  sous  la  garde 
d'aucun  autre  otticicr  ou  otticiers.  i\  moins  <iue  ce  ne  soit  par  habea» 
corpus  ou  autre  bref  légul.— on  lorsque  le  prisonnier  est  livré  au 
constalde.  huissier  ou  autre  officier  inférieur,  pour  être  conduit  a 
quelque  prison  commune.— ou  lors»iu'une  i)ersonne  est  envoyée,  par 
l'ordre  d'un  juge  d'une  cour  de  Juridiction  criminelle,  ou  juge  de 
paix,  ft  aucune  maison  commune  de  travail  (eomninn  work-housfl)  ou 
muisim  de  correcti(>n.— ou  lorsque  le  prisonnier  est  transféré  d'une 
prison  ou  place  fl  une  autre,  dans  le  même  district,  pour  subir  son 
procès  on  être  libéré,  suivant  le  cours  de  la  loi.— on  dans  le  cas  d'un 
Incendie  snbit  nu  (Fe  maladie  contagieuse  ou  d'autre  nécessité.— ou 
en  vertu  de  quelque  disposl+ion  expresse  du  présent  acte  ou  de  tout 
autre  acte  ou  loi. 
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«oient  ,ln„H.„t  f.larffis  sulvan         i  .  "'"/"'"'""^  J"«<J"'A  f.'  «inlU 
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-<  .In  p.v.s,.,.t  „,„.  k  „h(-.Hf   ,oir  ?  ""'"■'^""••'  *^f'  ^^  vortu  ,ne..ll.. 
«".•ont.  rHnfivonH.nt  a„v  '^w         .        '"'  •'*""'*■*"•  ""  "«'«««"t  ainsi 

VO..-S  cu-lls  auraient  In     le  ;  IZ^ZIZ^  77  ""'  ''''  ''""• 
Ut'-'-lier  ,1,1  ,ii.M,ri,.t   dans  U,  ,J1     P'^«l"^e  /"«trict;  et  le  shCrif  et  le 

.-«■..  «  u.„.  ;iCt:\c;  r':r.r^rT•°"''"""■ 
]«■«.  ei  «  ,1«»M  de  telle  .lemaiX  «.^      ,    V""""'"'  ""  ^»  "«■ 

niielle  tel  cntrevenant  osf  -Un  i  "  «'"^«'e»  <1p  Ja  prison  dans  la- 
tel  contrevenant  d  a„t  ^  v  :  .Z'.rT'''"''-''':  '^'•"""'-  ^'^  -H-lo 
venables  q„,  seront  spM^l^rdC  J^?  l^""  ^'''"^^f  "^"  ^°"- 
cause  de  son  emprisonnement  et  ytenthm  ''™'''  '"  '''''^ 

2o.  "Et  SI  sur  cela  il  appert  ,ue  te,  .ontr;v.„.„t  e.t  détonu  par  tel 
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t>iii|>rlMoiiiit>iiii>iit  (•oniiiic  HiiMillt,  |Miiir  iitu-iiii  rrlini' ou  ofToiihu  <-oii)iiils 
«liiiiH  un  Hiitn>  iIlHirhi,  t«-M  Jiip'M  <)«•  chncuiM»  ilim  itltcM  ooiirN,  ou 
iiiiiiiii  il'i'iix,  ilcviiiil  h'  ou  I*'m<|iii>Im  ifl  hn-f  il'hiihtUK  tinitu»  i-ni  nliiHl 
rii|>|><*riiil)li-,  |iri>ii<lriiiil  iIch  iiu-Muni»  immu-  faln-  lrniiHf<''ri'r  lnini<^<llnte> 
nn-iit  tel  *iMiir(.*v<-fiiiiii  A  la  prlHou  «■oitiiiiuii«>  ilu  iIlHirift  «Iiiiih  loquel 
ilolt  Hi'  fiiln-  II'  itriH'»"')*  il*>  ifl  «■tiiitri'V)>niiiii  iwtur  l»'l  «tIiiu»  ou  ofTi'niie, 
|iiir  iiiiiiiiliil  iirnniniti,  houm  li'iirH  ««'Iiikh  i>i  hiciiiix,  idIi-cmmi''  nu  uur- 
iticii  il<>  In  priMoii  i>i  nu  Mlit'rif  <hi  iIlHirin  «Intis  |im|u<'I  ici  <*outri>v«>- 
iiaiil  t'Ht  iiiiiHl  l'iuiirUoiuK*'.  <>(  nu  t:>i>'<ll<'>i  <!<*  lu  |>riN(iii  ilii  ilUirlit  iImiin 
Ic'iucl  1«>  |iro<vH  ili>  loi  4'oiili'(<Vfiinui  doll  mc  fnlrc.  autorlMiitil  la  llvral- 
Muii  (lu  corpN  <!)>  |(>I  coiiircvciintit  île  In  prison  du  ilt>«trl<-t  dniiH  |<>(|Ui'l 
il  (>mI  aiUMl  i'nipi-lsuiiii(^.  ft  i-oiiiiiiniidanl  au  Nlu'-rlf  do  toi  dt.<ctrlot  di> 
tiiMiNforor  lo  corpH  do  tel  oonirovoiinnt  lnini^>d!nlotuoiit,  avoc  tout  Ir 
Holii  i'[  la  dlllK(>nc(>  ihiahIIiIon,  A  In  prlHon  du  dlulrlot  dnns  h-quol  lo 
prooôs  do  loi  oonirovoiiauf  «lolt  ko  liilro,  oi  iMitniiiniidniil  nu  Kordioii 
do  In  priHon  du  dlntrlot  ilnns  loipio!  doit  ho  falro  lo  prooôH  du  coiitro. 
voiinnt.  do  rooovoir  toi  ooiiti-ovoiiniit  noum  nn  );ar<lo  dans  In  |iriH<iii 
du  ilislrlci,  |MMir  y  donioun-r  .|us<|u'îl  oo  qu'il  Koit  dôllvn'  suivant  lo 
oiiuis  do  la  loi.  ol  toi  mandai  ■:orn  iuIn  ft  oxôoutioii  par  lo  dit  Nli^-rif 
et  Ion  KardioiiH  do  tollo  prison  coniino  susdit." 

Les  imusoxnikks  ne  seuoxt  r.\s  envoyés  nous  nu 
Has-('a\.\da.  Ext  ei'té  ex  cebtaixs  cas. 


li 


ir>.  "Kt  alln  «lo  pr<^vcnlr  los  oinprisonuoiuontM  IIK-pitix  ilaiis  lo» 
piisons  liors  du  Itas-Canada.  ou  au-doift  dos  mors  :  - 

lu.  ".Nul  snjot  do  S.i  Mnjoslô.  habitant  ou  n'-sidaiit  dans  lo  Itns- 
Caiindn.  no  sora  envoya»  comme  prisonnier  dans  aucune  province,  ou 
dans  amun  Ktnt  ou  eiulroit  hors  la  IVovinoe  du  Cniuida.  <»u  dans 
nuotms  lieux.  ,,arnisons.  îles  ou  i>ndr<>its  hors  la  Provlnco  du  Canada, 
ou  dans  aucuns  lieux.  Karnis<ms.  Iles  ou  endroits  au-dolîV  des  mers, 
dnns  ou  hors  les  domaines  ou  In  souvernineK''  de  Sa  Majesté;  et  tout 
tel  emprisonnement  on  d«'i)ortati(m  est  déclni'é  illéyn'l  par  le  pré- 
sent. 

2o.  "Et  tout  tel  sujet,  ainsi  emprisonna'.  iK>urra  inninteiiir.  en  vertu 
du  i)rf'sent  acte.  iMuir  tout  tel  einiirisonneinent.  uiu>  ou  des  notions 
|M»nr  fnux  emprisonnement  contre  lu  partie  par  laiiuello  il  a  f'té  ainsi 
emprisonné,  détenu,  envoyé  prisonnier  ou  déporté,  contrairement  au 
présent  acte,  et  contre  toute  personne  qui  n  projeté,  concerté,  écrit. 
R<'ellé  ou  contresinné  aucun  nnindnt  ou  écrit  pour  tel  emprisonne- 
ment,  détention  ou  déjmrtntion,  ou  qui  l'a  conseillé  ou  y  a  aidé  et 
assisté. 

.'{o.  "Et  le  demandeur  dans  toute  telle  action  obtiendra  jugement 
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vk'iit.  rf'slde  ou  est  dans  autiiiie  purtle  du  Bas-Canada,  tout  Juge  de 
paix  du  district  ou  lieu  où  telle  iH'r.soiine  s'échappe,  est  venue,  ré- 
side ou  se  trouve.  iM)urra  endosser  son  nom  sur  le  dit  mandat  (IV-eri- 
ture  du  magistrat  l'émettant  étant  préalablenient  et  dOment  proti- 
vée).  leciuel  mandat  ainsi  endossé  sera  une  autorité  suffisante  à  la 
personne  (pii  l'apiKtrte.  et  û  toutes  personnes  auxquelles  il  a  été 
originairement  adressé,  et  aussi  a  tous  eonstables  du  district  ou  lieu 
oft  tel  mandat  est  ainsi  endossé,  de  l'exécuter,  en  arrêtant  la  i>er- 
sonne  contre  iaipielie  11  est  accordé,  et  de  la  conduire  dans  la  dite 
province  du  Nouveau-Bi-unswick,  devant  un  juge  de  paix  agissant 
«ians  la  dite  province,  pour  «lu'elle  soit  traitée  suivant  la  loi." 

I'KINE    IMl'OSÉK    Al-    JlTdE    QUI    KEKLSE    I)'At'C'OnDEB    LE    BHEE 

!>'    Utibats  Corpus     en  vac.\nce. 

1«.  "Tout  prisonnier  peut  demander  et  olitenir  son  bref  lYUabcas 
Coi-jms.  dans  la  Cour  du  Hanc  de  la  Keinc.  ou  tlans  la  Cour  Sui)é- 
rieuro  en  la  manière  ci-dessus  prescrite,  devant  tout  juge  de  l'une 
()u  lautre  cour  tant  en  vacance  qu'en  terme;  et  si  un  juge  do  la 
dite  Cour  du  Hanc  de  lu  Keine  ou  de  la  dite  Cour  SupérU>ure  refuse, 
en  vacance,  et  sur  le  vu  de  la  copie  ou  coiiies  du  mandat  d'empri- 
sonnement ou  détention,  ou  sur  serment  prêté  (lue  telle  copie  ou 
copies  ont  été  refusées  comme  susdit,  d'aci-or»ier  aucun  liuhnix 
ivriniK  que  le  pics»Mit  acte  lui  ordonne  d'accorder  (et  demandé  comnie 
susdit»,  il  paiera  au  prisonnier  ou  û  la  partie  lé.sée,  la  sonmie  d-  cinij 
cents  louis  sterling.  la<iuelle  ser.-i  recouvrée  eu  la  manière  susdite." 

l'oi  IISI  ITES    roiK    COXTKAVENTIO.VS    AU    PRÉSENT    ACTE. 

Ut.  "Au<nme  personne  ne  sera  actionnée,  poursuivie,  molestée  ou 
inquiétée  pour  aucune  contravention  au  présent  acte,  a  moins  que 
telle  personne  contrevenante  ne  soit  actionnée  ou  poursuivie  pour 
telle  coniiaviMition,  dans  deux  années  au  plus  après  que  la  contra- 
vention a  été  commise,  au  cas  que  la  .jartie  lé.sée  ne  soit  i)oint  alors 
en  prLson.  et  si  eli»-  est  en  prison,  alors  dans  l'espace  de  deux  an- 
nées aiirès  le  décès  de  la  personne  emprisonnée,  ou  son  élarglsse- 
nient  de  i>ri.son.— les  dites  deux  années  A  conqtter  de  celui  de  ces 
deux  événements  qui  arrivera  le  premier. 

2o.  "Et  si  une  information,  poursuite  on  action  est  exhibée  on  por- 
tée contn'  aucune  personne  iM)ur  quel(ine  contravention  au  présent 
acte,  le  défendeur  pourra  plai<ler  spécialement,  suivant  l'usage  et 
la  pratique  de  la  cour  oft  la  itotirsuKe  sera  pendante;  et  si  c'est  sur 
le  plaidoyer  de  non-coupable,  ou  «lu'il  ne  doit  rien,  alors  il  {tonna 
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CHAPITKJ.:  LI. 
na,.as  ronn,s  „,i  s„,u,rna,an    kx  mat.kue  otv,... 
Article  1114. 

«a'"-:.:Zt^.r  ::r:r:=^         «„ ....  de 

«>"  .-  un  „nt.v  pour  i,e  s-  u       ;^   •  p""  T"^'  ^'"^  "«■•  *"'"-"'^'»h.. 
Bane  de  la  «.,„,  ,„  ...^      '^"^^ '^  '  ""  "^  •("«-  de  la  €our  du 

on.,.risonnr.e  ou  .lôl.nue  I,   .    2  .r,'  1  '  '"'"""*'  *-""  ''•'  ^-"^e 

'»f'n.e  tribunal,  et  de  faire  vXïea       TT  '""'  ^"^'''^  ^"'^^'  "" 
constater  si  elle  est  Justitlablé  -  *  *'*'  <l'''o»tlo„.  afl„  de  faire 

C.  1'.  C.  1040.  lorc.  amendas  iC.  P..  i.^.  5  7» 

.     Article  11  15. 
C-  p.  C.,  -..  .,  ,c.  p.,  lia.      ""*"'"»'""•  "  <■■"■'•'«  ■"  1«  Plulnt...- 
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Article  1116. 
"Ce  bref  est  au  nom  du  Souverain,  scelle,  du  sceau  du  tribunal  au- 

z  :t:zt  '""  ^"'  '^  '''''''•  «*  ^«^  -^««^^  ^«  »^-  <>- 

nrlilr*  '•«•;P«"«ble  sans  délai,  à  moins  que  le  terme  ne  soit  si  ra„- 
profhé  que  le  bref  ne  puisse  être  mis  a  effet  auparavant,  et  dans  le 
cas  le  juge  peut  ordonner  qu'il  soit  rapporté  pendant  le  terme-  et 
si  le  terme  est  si  près  de  la  fln  que  le  bref  ne  puisse  être  exécuté 
convenablement  pendant  le  terme,  le  bref  peut  être  fait  rapportable 
pendant  les  vacances  suivantes." 
C.  P.  C.  1042. 

Article  1117. 

"Le  bref  est  slgnltié  en  en  laissant  l'original  à  celui  auquel  11  est 
adressé,  ou  en  parlant  a  son  domestique  ou  agent  à  l'endroit  où  la 
personne  est  Incarcérée  ou  détenue. 

Le  certificat  de  signification  se  met  sur  une  copie  certifiée  " 

C.  P.  C.  1042,  amendé.  ' 

Article  1118. 

"Si  la  personne  à  laquelle  le  bref  d'habeas  corpus  est  signifié  ne  s'y 
conforme  pas.  elle  est  considérée  coupable  de  mépii.s  envers  le  tri- 
bunal sous  le  sceau  duquel  le  bref  a  été  émis,  et  le  juge  peut  rendre 
une  ordonnance,  sous  le  sceau  du  tribunal,  pour  contrainte  par 
corps,  rapportable  devant  lui,  ou  devant  le  tribunal." 

C.  P.  C.  1044,  amendé  <C.  P.,  834). 

Article  1119. 

"Sur  rapport  du  bref  d'habeas  corpus  ou  sur  rapport  de  l'ordon- 
nance mentionnée  en  l'article  1118,  le  juge  procède,  aussitôt  qu'il 
peut  le  faire  convenablement,  a  examiner  la  vérité  des  faits  allégués 
par  affldavlts  ou  par  examen  sous  serment  des  témoins  et  adjuge 
en  conséquence." 

C.  P.  C.  1045,  amendé. 

Article  1120. 

"SI  le  juge  devant  qui  le  bref  est  rapporté  en  vacances  a  des 
doutes  sur  la  réalité  des  faits  allégués  dans  le  rapport,  il  peut  ad- 
mettre a  caution  la  personne  emprisonnée  ou  détenue,  en  prenant 
son  cautionnement  personnel  avec  une  ou  plusieurs  cautions,  ou,  au 
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C-  l'.  C,  iwo,  amendé. 

Abticle  1121. 

oamLtt  ~rr^^^^^  au  tribunal,  avec  ,e 

C.  P.  C.  1047. 

Article  1122. 

a  l'instruction  par  afflt  a  ft  n  '  '^  '"'^PP"'**'  «^  »  ««*  procédé 

devant  le  tri.u^u.T,;   u.e  Z^urT^  ^^'•"^°'  ^^«  *^-°«- 
convenable."  ^  '  *'"*''*°*  *1"  "«  '«  considùrent  le  plus 

C.  P.  C,  1048. 

Article  1123. 

te^ni:  tZZlZcZL\^oT::  '-  f^^-  •^"-^^'--  -*--  en 
rapport."  ^  P""*^   '^  contestation    de   la    vérité   du 

C.  P.  C,  1019. 

Abticle  1124. 

caii^n  tr  i::i::/r  rereir  ^-^  '--  '^«'« — ^  ''oc. 

à'habeas  corpus.  contestation  et  de  l'exécution  du  bref 

C.  P.  C.  1050. 

Article  1125. 

"  n^rr L:rr ^^^^^^^^^  tr  --  -<« — p-  un  ,„«. 

«n  autre  Juge,  à  moins  que  dÎLu'r"".'!  '''"°*  '"'  °"  ^«^«° 
mais  la  demande  peut  Vrëfail  I  n  '  °'  '°'''°*  «"««"^«  -• 

la  Keine.  a  sa  Prochaine  ia^e  f,  °ZT  r  'h''?"'*  **"  ^«"^  ^« 
du  district  sont  portés."  ^^    '  ^  '^"«^^it  où  les  appels 

C.  P.  C.  1051. 
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CHAPITRE   95.    S.R.B.C.    (1860). 

CEUTAI.NE8     DISPOSITIONS    APPLICABLES     AUX    BREFS     ÉMIS 
SOUS   L'AUTORITÉ   DE    L'aCTE   ANGLAIS. 

nwi","^''"  différentes  dispositions  prescrites  par  les  sec-tlons  en  der- 
nier lieu  mentionnées  du  présent  acte,  pour  rendre  les  brefs  d'A«6«,« 
^.«.accordés  ..ans  la  vacance,  rapportables  dans  le  temps  d"s 
yKances,  suivant  que  le  cas  pourra  écheoir,  et  au.sl  jmur  décorner 
des  décrets  de  prise  de  corps  pour  mépris,  dans  la  vacance  contre 
a  personne  ou  les  personnes  qui  négligent  ou  refusent  de  faire  raiv 

oJV\^'  r'  '*'''  "^"••'  «'^•^«•""•«"t  a  tous  brefs  d'hahL 
Zu  ^"tormément  ft  l'acte  passé  dans  la  trente-unième 

'"^  '"/«T  r  r'  '''•"•''"  "•  '""'"''  ■■  '''''  '-'"•  '«  ^^'-  ^-""' 

VvotZrlu'''' :' r^l  I.rf-cédentes  sec-tions  du  présent  acte  relatives 

m  in  r  '  T  T  '"'"^'"  '"'■^"*  "°  "'^"^'•'•^  criminelles,  d'une 
manière  aussi  ample  et  aussi  avant,igeuse  que  si  tels  brefs  et  les 
•  as  qui  sé  -eront  sur  iceux  eussent  été  spécialement  mentionnés 
et  prévus  dans  le  présent  acte." 

Dispositions  générales  applicables  tant  aux  causes 

CIVILES    QU'AUX     CAUSES    CRIMINELLES. 

27  "Lorsqu'il  n'y  a  pas  de  Juge  dans  les  limites  d'un  district   toute 

personne  qui  désirera  obtenir  un  bref  œkabeas  cornus  plrâ    ^adre  ! 

er  a  un  Juge  quallflé  et  autorisé  a  accorder  tel  bref,  dans  tout  dîs- 

•kt  adjacent,  ou  a  l'un  des  Juges  à  l'une  ou  l'autre  des  cités  de 

gu.bec  ou  Montréal,  selon  que  les  causes  en  appel  du  district  dans 

equel  le  requérant  est  détenu  devront,  en  veZde  la  vingt-deux 

ième  section  du  chapitre  solxante-dlx-sept  de  ces  Statuts  RefonZ 

Otre  plaidées  et  Jugées  à  l'une  ou  a  l'autr'e  de  celles.      t^ut  ofdrè 

tome   ""IT"  *"""  •'""""^^  P«^  "°  ^"^«  «°  ^'^ors  du  district  et 
toute  procédure  en  dehors  du  district,  soit  avant,  soit  après  telle  de 

IHst' dére;:"'^"*  ^"  "^"  '""^  '"  """««  '^  ^'«^^^^  o^  '«  -^"^ 

ordonn'f*  '"'"f"  '*'  '''''  *^"*  l'émission  d'un  bref  d'*^6.a*  corpu,  est 
o  donnée  en  faveur  d'une  personne  détenue  au-deia  des  limites  dn 

t  lÏ  ^r  o"n":  '^T  "*  ''*'*  *^'  ""'''''  '^  ^"^«  •-""•«  o^o^n  r  q?,ê 

rrJ  ^  ^  personne  est  détenue,  et  admise  à  caution  par  tel 

Jnge  de  paix,  qui  prendra  les  cautionnements  de  toute  telle  pelnle 


a^^ 
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et  couditious  qui  devront  1;,.  '        '^'""^  ''■"""•^^•■''  '"'*^  t""»es 

sera  aî.si  donné  ,.arral  ":,'::'■"''  '"'"  ''  -""on-n-'t  .,„, 
quelle,  et  l'époque  et  l'e,  S  n.r  ?".  ""'•  "*  '"  ^•""'-  "•^^""^  "■ 
pour  ré,K.ndre  l  kclLZZlZ  '  '"'''"'"  ''''"'  '-"Pan.ttre. 
-t  «atl.ra.t  de  tout  teTll^re;^^ .'l.:  "„"'  ^  ^*'  '^'^ 
1  aeeus,'.  soit  mis  en  liberté  s'il  n'p«,f ,.  V  '  "  «'••'»"'"■'•»  «lue 

et  dans  1.  cas  on  le  -o^it;;'  t  r^,;;;;;-:--  «!"-  -use; 

û  ".Oins  que  de  i.>u::aux  .^^f;  ^^e  T,/-"  ''î"""'»'^  ^'---  '"' 
autre  juge;  „,ais  la  demande  pourra  dZ  .'*-'"'"•  ""  """''"''  '»'" 
nouveau  à  la  Cour  du  Banc  de  la  Sm  '  '"  '"'*  '**'"^'  ^«'^^'  «^^ 

ri^^e  a  eonnaitre.  entend"  et  u\er  Se'":"'  'T  '"^  "^*''^-'*  »'"- 
Plus  prochaine  en  appel,  soit  Vquéb  e''^^  Tm  ^  T  •''"""'  '" 
les  causes  en  appel  du  district  dans  leam.nVl  '■"'•  '''"°  *'"« 

devront,  en  vertu  de  la  dite  vh,?.  ,  '  requc-rant  est  détenu 
soixante-dix-sept.  être  pLd  es  c!  Tu^ér'.''"'-^  ''''''''  ^"  <^b«l>'- 
-Ifes;  et  fout  ordre  rendu  2  .„  n  î  ""'  **"  '^  '""'"'•«  ^"  <■«"* 
tonte  telle  den.ande  et  tonte  '..?"'"  ''"  """*^  ''^  '«  ««^'»'^-  -^ur 
avant,  soit  après  t^  e  deln/e  ^ ,  o^  '"  ''''""  ^"  ^''''''''-  -1* 
Si  tout  tel  ordre,  demande  ouZ^h'-  '"'""  ""^^'  ^«''^''''^^  n"^ 
""Ites  du  district  où  r^rq^LTetX.r^"  ^"  "^"  ^^"^  '- 

est^don'nrr/a^n'ra'r  p'^rneV?"  ''''  ''''''-'  -''- 
du  district  dans  lequel  est  faft  tel  oT    TT""  ''"•^^'^  ^^«  "°"te« 

de  la  Reine  Pourra  ordonner  que  tetner'  ^"''  °"  '■*  ^«"'-  ^"  «-- 
un  Juge  de  paix.  <lans  le  dlstHct  dat  T    "î""  '*''*  "'"''"^«  ^^^'«°t 
tenue,  et  admise  a  cautionTar  te,  iS^e  i^"'   ''"'  ^'^^°""«  «"^  ^^- 
t-onnements  de  toute  telle  personne^.^    T'  ''"'  ^'"""'^''^  '^^  -»- 
pour  les  sommes  respectives  qurserontflÏÏ     T'  ''""*'°^'  «''«'^""- 
lequel  seront  énoncés  les  terml  T       /^^'  ^"°^  ^«  «*'*  «^d"'-  dans 
s^rés  dans  le  eautionnemem  Z         T^"'""''  'ï"'  ^«^'"«"^  «^re  in- 
-s  cautions,  et  la  Z^  nT^rii:  ":'  rf  "'  '""^  ''"'^'^"^^  «^  P- 
quels  l'accusé  devra  comparaître  n         ,     ^^"^"^  ""^  '"''"''•■«'t  «ux- 
tée  contre  lui;  et  si  tel  We  ^««1^  ?""^'''  ^  l'accusation  por- 

tionnementainsldonné.\ordoterrnn  .'""''''*  ^^  *""*  *«'  <^«"- 
«•n  n'est  détenu  pour  aucune  aX.r  ''°''"  '''"  "'^  «"  "''««e. 
quêrant  devra  être  éIargrsansT«n«  "'  ^*  ''""''  '*^  ^"«  «^  le  re- 
J".e  de  paix  de  lettre  feir^uértrE;.!:"^      --"'"  - 
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INTERPRÉTATION. 

29  "Le  mot  "Juge",  dans  le  présent  acte,  comprend  le  Jujre  en  chef; 
le  mot  "officier",  ou  la  désignation  d'une  personne  par  le  titre  of- 
ficiel de  sa  charge,  comprend  tout  nombre  de  personnes  ayant  ou 
exerçant  telle  charge,— et  l'acte  d'Interprétation,  eu  égard  au  présent 
acte,  s'appliquera  de  la  manière  la  plus  avantageuse  pour  garantir 
la  liberté  du  sujet." 


APPENDICE  E. 


3ABEA8  CORPUS  ACT. 


31  Cap.  II. 


ill: 


ACT  FOK  TIIE  "ETTEIl  SFCURINO  THE  LIBERTY  OF  THE  8UBJECT,  AND  FOB 
PREVENTION    OF    IMPRISONMENT    BEYOND    THE    BEAS. 

Whereas  great  delays  hâve  been  used  by  sheriffs,  gaolers  and  other 
offlcers.  to  whose  custo<ly  any  of  the  King's  subjects  hâve  been 
comniltted  for  criminal  or  supposed  criminal  matters.  In  maklng  the 
returns  uf  writs  of  habais  corpus,  to  them  directed,  by  standing  ont 
on  (illuH  or  itlurics  habean  corpus,  and  sometimes  more,  and  by  other 
shlfts  to  avoid  thelr  yieldlng  obédience  to  such  writs.  contrary  to 
their  duty  and  the  known  laws  of  the  land.  whereLy  many  of  the 
King's  subjects  hâve  been.  and  hereafter  mny  be  long  detalned  in 
prison,  in  such  cases  where  by  law  they  are  ballable,  to  their  great 
charge  and  vexation  : 

II.  For  the  prévention  whereof,  and  the  more  speedy  relief  of  ail 
persons  Imprisoned  for  any  such  criminal  matter  ;  Be  it  enacted 
by  the  King's  most  excellent  Majesty,  by  and  tcith  the  advice  and  consent 
of  the  lords  spiritual  and  temporal,  and  commons  in  this  présent  parlia- 
ment  assemUed,  and  by  the  authority  thereof,  That  whensoever  any 
person  or  persons  shall  bring  any  habcas  corpus  directed  unto  any 
sheriff  or  sheriffs,  gaoler,  mlnister,  or  other  person  whatsoever.  for 
any  person  in  his  or  their  custody.  and  the  sald  wrlt  shall  be  served 
upon  the  sald  offlcer.  or  left  at  the  gaol  or  prison  wlth  any  of  the 
under-offlcers.  under-keepers.  or  deputy  of  the  sald  offlcers  or  ceep- 
ers.  that  the  said  offlcer  or  offlcers,  his  or  thelr  under-offlcers,  under- 
keepers  or  deputles.' shall  within  three  deys  after  the  service  there- 
of. as  aforesald  (unless  the  commitment  aforesaid  were  for  treason 


«i>'*îr'V^-:-.-v-^r.: 
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or  felony.  plalnjy  and  esiiPrimi^ 

^"Kl  i>r,so„er.  t«  be  asoerta,„ed  ^  tb.  IV.  ^'^•^'^  "'  '''•'"«'»«  the 
'-  Ha„K,  aud  ludorned  upon  the  «a  d  il  ^'  '"""  "'"'  ""«'••'«^ 
I  *•••  ."Ile.  «nd  upon  «ecurUy  glve^  bv  h.  "  "'''""*""«  ^^  »'«"-*^ 
'"r«t.Hof.arrylngbac..tllt.!o„e;  /7  "^"^  '''  "">•  "'^ 
"e  court  or  Jud«e  to  wluch  h^shlT,  ,  .  '^""  "^  r.nunuM  by 
♦me  inteut  of  tbis  présent  acfaïd':  """f//'  ""•"'•'^""''  »"  ♦»»« 
c«pe  by  tbe  way.  make  return  nf        ,  '^"'  °'*^  "'«''«'  «"y  es- 

to  or  bofore  tbo  iord  Hianc-elîo        '  '^^^'""""'"''•l  «r  re«tr«i„ed.  un- 
of  England.  for  the  tlme  be  ^n^/'j;;,;!  "'';■''-"-  "^  the  «reat  «.a, 

«"c-b  otber  person  „r  persons  leLJZl         "'  "^  ""'°  «""  "«'fore 
returnable.  aceording  l    Z   ^oTlTl"  "'^  ^«'^^  '^'^^^  ^^  '"«de 
l:kewl.se  certify  the  irue  cause     f  m      ,    ''''•^^  =    ""^^    «'>""    th-n 
""'-SH  the  oommltment  Of  r  «.r..         ''''"'"•^'"  ^'^  ''"l'rlsonment 
^i^e  <listanee  of  twenty  nuU  L    '  r*"?'  ""'  '"  ""^  '"«-  '-^'o'» 
court  or  pernon  Is.  or  sha     be  r^,        '  "'*'  "^  '"«^"'^  ""^"-e  sueh 

"«J-.  and  ,f  beyond  the  dista^-eTl^      m  "'''""  ""  '''^"^  «^   1» 
Of  20  days  after  sueh  dellverî "^'ela Ll  "ri  ''^"  "'""»  *"-P-e 

«I.  And  to  the  Intent  >>,«/«  "™«''^'  «"d  not  longer, 
prétend  ignorance  of  t^e  lo^'of  ""'  '"''''  "^  «"^^  ««-r  n,ay 
the  authority  afore.ald  t  mt  .^  .IT  T  ""'^^  ^^  ^'  ^"-»e<î  "> 
;»anner;  "Per  statutun,  t  ce^lrnr  Jo  r  "T  '^  "'"'''^  '»  *»"« 
«imll  b.  sîgned  by  the  person  thatlT  h"""  '""""*^'  '••'^'«".  «nd 
IM'rson  or  persons  shall  be  or  stam,  f"'  '^"^  '«™«-  «»'»  »'  «ny 

-H  for  any  eri.e.  unleL;  ^on^T  ^  ''''  ''''''"''  ««  «^«- 
"  "'«  ^^«rrant  of  conindtment  in  the  v«     *>  '  '"'"'"''^  «Pr  ssed 

«t  Bhall  and  n,ay  be  lawf u7  to  ald  ^o' ir"°"  ""'  ''"'^  «"*  «f  t^rm 
n^Jtted  or  detained  (other  than  It  '^'■'°"  '•'"  P^'*^°»«  ««  «>"'- 
'égal  process).  or  anyone  in  hinT.H  .  T""*  "''  '°  «=^^-»««n  bv 
Plain  to  the  lord  chance,;' «r  il/, ^^^'^f'''  *«  «PP-.  or  onn.' 
ty-s  Justices,  elther  of  the  one  hennh  j       ^""''''"^  *"  '""  majes- 


:u«;'>-.  'tai  -^t'it'  ^irr-'»w?iîfiia'Mftf''%T^'Vi"itmi  tiPT.'  _ 
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ilifut  uiul  tk'tuiner,  or  otlierwise  upou  outb  uiudj»  thut  sucli  copy  or 
coiile»  were  ueiiiod  lo  Ih;  giveu  by  suc-h  persou  or  iM!r»ou8  lu  w  liose 
cuMtody  tlif  prlsouor  or  prisouera  i»  or  are  detaiuud,  ure  bureby  au- 
iliorized  aud  required,  uiKiU  request  iiiade  lu  writlng  by  sucli  persou 
or  persous,  or  auy  of  Lis,  lier  or  tlieir  belialf,  aitested  and  «ub- 
s<ribL'd  by  two  wituesses  wlio  were  présent  ut  the  dellvery  of  tlie 
sunie,  to  award  and  grant  au  liulmis  ivritiif,  under  ibe  seul  of  sueli 
eouit  wbereof  Le  sLall  be  o    j  of  tLe  Judges.  to  be  direeted  to  tlie 
oHleer  or  officers  lu  wLose  custody  iLe  paity  so  connultted  or  de- 
tained  sLall  be,  returnable  luimediate  before  tLe  said  lord  cLan- 
cellor  or  lord  keeper,  or  such  justice,  baron,  or  uny  otLer  justice  or 
baron  of  tLe  degree  of  tLe  coif,  of  auy  of  tLe  suid  courts;  and  uik>u 
service  tLereof  as  aforesald,  tlie  offieer  or  otticers.  Lis  or  tlielr  under- 
otllcer  or  otticers,  under-keeper  or  under-keepcrs,  or  tLelr  deputy,  in 
wliose  custfMly  tLe  party  is  so  coinniitted  or  detained,  sLall  witliiu 
tLe  tinies  respectlvely  before  limited,  briug  sucb  prisoner  or  prlsoners 
before  ilie  suid  lord  cLuncellor,  or  lord   keeper,  or  sucL  justices, 
barons,  or  oue  of  tlieni.  before  wLoni;  tLe  said  wrlt  is  luade  return- 
able. und  lu  case  of  Lis  absence,  before  auy  other  of  tliem,  witL 
tlie  return  of  sucL  wrlt  and  tLe  true  causes  of  tLe  connnltment   or 
d.'tainer;  and  tLereui)on.  witliln  two  days  aftcr  tLe  party  sLall  be 
brotigLt  before  tlieni.  tLe  said  lord  cbancellor  or  lord  keeper,  or 
sncL  justi«H  or  baron  before  wLoni  tlie  prisoner  sLall  be  brougLt  as 
aforesald,  sLall  discLarge  tlie  said  prisoner  from  Lis  imprisonmcnt. 
«aking  Ids  or  tLelr  recognlzance,  witb  one  or  more  surety  or  suretles, 
in  auy  suni  according  to  tLelr  discrétions,    bavlng   regard    to   the 
quallty  of  tLe  prisoner  nnfl  tLe  nature  of  tLe  offense,  for  Lis  or 
tlieir  appearance  in  tLe  Court  of  King's  Bénch  tLe  terni  foUowing, 
or  at  the  next  assizes,  sessions  or  gênerai  gaol  deliverj-,  or  of  such 
county,  clty  or  place  wLere  the  commitment  was,  or  wLere  tLe  of- 
feuce  was  comniitted,  or  lu  such  other  court  where  the  said  offence 
Is  properly  cognizable.  as  the  case  shall  requlre,  and  then  shall 
'•ertlfy  the  said  writ  wlth  the  return  thereof,  aud  the  .said  recognl- 
zance or  recognlzances  Into  the  said  court  where  such  appearance 
is  to  be  niade;  unless  It  shall  appear  to  the  said  lord  cliancellor,  or 
lord  keei»er,  or  justice  or  justices,  or  baron  or  barons,  that  the  party 
so  conirnltted  is  detained  uiwn  a  légal  process,  order  or  warrant,  out 
of  sonie  court  that  hatli  jurisdlctlon  of  crimlnal  matters.  or  by  some 
warrant  signed  and  sealed  witb  the  hand  and  seal  of  any  of  the  said 
justices  or  barons  or  some  justice  or  justices  of  the  peace,  for  such 
matters  or  oflfences  for  the  whlch  by  the  law  the  prisoner  is  not 
bailable.  : 

IV.  rrovided  always,  and  be  it  enacted,  That  If  any  person  shall 
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^^:^Z^':;z:^r''  '•'  r  -'^o.e  ten„«  «n. ... 

Tr  ;\^-' '*-  ^'-^  "  ~^^  to    .e 

i^  an/let  ^0!^;  ^nfu  T  ^^^^"^^^"^  ^'--•'^'  'T'- 
umler-keeper  or  underîoe.tr  T  """««-««leer  or  under-offlcerH. 
njake  the  roturn!  afo'e^aT  deputy  shall  neglect  or  rofu.se  to 

prisoner  «r  prison".;  aTôr;..n..    .  "'  '*""  "^^  °^  «^^'«^^  «^  »»'« 
.     wlthin  tLo  resnecUvoHn.  ^        "'^  coiumand  of  the  m,id  writ 

I.Hsoner  or  p  '!«     ,u  hH  '!  T"'^'  "'"  "'""  ^^'"""'»  "'«^•'  "^  t  .: 

-  dea.„„di„;  a  rue  C  of  T  ""  ""*  '*"^^'  *°  ^'^^  '— 
-nt  a„d  defainer^f  S  ^  ,1^™ "  Te  Tn^r^  ""'  ^°"""'»- 
i-equir,.d  to  deliver  acoordii/irlv  «11        .  ^  ^^''^  "''*'  ''«''•«»^>- 

fenoe  the  st  n  "f  Sa..,  T,'"  "f  ''""•■  "^"^  ^"'-  *^«  ''«-«"'»  of- 

the  prison^  oV  pam'  ^X\  T  '  '""•'^'^'^''  '''  "^  ^^^"'--'  ''>• 
against  suoh  offenSer  his  .vil  i  '  •^■"«^•"*«'-«  «'"  adminis.rators, 
Of  debt.  sui..  b^pla' nÏ  l  infnr     l"'  '''^^"'"'«♦^«tors.  by  any  action 

tion.  wager  of  U  or  Jtav  of  n        '  'l!  '"■"*'*^"''°'  P^*^"«««-  '°J«-- 

one  imparlanceM^'  anianv  r.  '^  "^  """^■"^'  '^'-  ""^  «""^«t^an 

Party  grloved  ,  a,  îe  a  suffi"  ?'  "'•  ^"•'«'"-"t  «*  the  suit  of  any 
and  any  after  re  ovprv  ?^"  ""  ^°"^'«^»'«"  for  the  tirst  offence- 
for  any^^^n^e"  r-  :;    :::'f-^^^^^^^^^  «'  "  P-ty  grieved." 

:^rt;:^=n-;:"- ^ 

cuses.  (L.  B.)  ordinairement  appelé  "  essoign  day  "  ou  jour  des  ex- 

Plaignant  l'occasion  ou  l.^^7alTZrl^T^^ 

deur.  et  l'on  citait  souvent  IToZo,  ie  t™  ^t.^"»''"  !^  '^  '■'«"'»•'"'  «vec  le  d^fen- 
toi  au  Plus  m  avec  ton  adversai  "e  peltllnt  1;.  T""  ""  ^^  *''"'""'  =  "  A<='»"1«- 
ad7.n,-aire  ne  ,e  livre  au  iJeJtZl  <  '^  ""'  '"'•  ''"'  P""  O»"  «on 

jeté  en  pru»n."  (Hh.  5  ve«  ^f"  (L  B  '     """  ""  *"  '"■'"  *"  ■"'"»'«•  ='  a„.  t«  r.e  Js 


.} 


î 

fi 


i--'  *i 


' — ^■"■"T  TrrMTii  r"-Tiii 


fi 


ii-i 
•ï  it 

!■! 

.'.1  ; 


%-^ 


M 


'^ i       r  : 


—  134  — 

large  „„on  uny  haUa.  vor.u.,  «ImU  at  any  thue  hereafter  bo  agaln 
ImprlHoned  «r  commltted  for  the  «ame  offeuce.  by  auy  per«on  or  iH>r- 

TZ,  TTT  '''''"'■  '"""  ^y  '"*'  •^»"'  "^«^«^  ««»!  Pro^'«»H  of  «ucb 
ou     wi.,.n.l„  he  or  they  shall  be  bound  by  recognlzaace  to  a,n.t.ur. 

or  other  court  having  JurlHU.ctlon  of  the  caune;  and  if  auy  oth^; 
HO»  or  ,K.rKon.  shull  knowlngly.  oontrary  to  thl»  aet  rocou.m.-  or 

soZ'  T'  ':""^^""'">-  '"•-"'••^  «••  -^^--  to  be  reconimltted  or  l.u- 

•riMo.uHl    for  tlH.  H«n.e  offente  or  pretended  offence.  any  in-rson  or 

KTKons  dolivor...  or  «et  nt  large  an  aforenald.  or  In,-  know!ngly  a  d- 

Ing  or  asHlsii„K  ,i,ereln.  then  be  or  they  «hall  forfelt  to  the  prlsoner 

oi-  l.arty  grleve.1  tlu'  «un.  of  i^m;  any  coloraOle  pretence  or  varla- 

lon  In  the  w.irrant  or  warrant»  of  eonimitn.ent  notwlthstandlng. 

to  1)0  recovered  as  aforesaid. 

\n.  I'rovid.Kl  ahvays,  and  be  It  further  enacted.  That  If  any  ner- 
Hon  or  ,H>rH„ns  shall  be  ,-onnnittod  for  high  treanon  or  folony.  plalnly 
an.l  «pe.ially  expresse»!  in  the  warrant  of  commitment.  upon  hl» 
prayer  or  pétition  in  open  ,ourt.  the  flrst  week  of  the  ter.n.  or  (Irst 
laj  of  the  sessions  of  oy,.,-  „„,,  ,e,„,iner  or  gênerai  gaol  delivery. 
to  be  brought  to  his  trial,  shall  not  b-  îndieted  some  time  in  the 
next  tern..  sessions  of  „yer  and  tennin,.   or  gênerai  gnol  delivery. 
after  suH,  eo.nn.it.nent:  Ir  shall  and  nmy  be  lawful  to  and  for  the 
judges  of  the  Court  of  King-s  Ken.-h.  and  Justices  of  over  and  ter- 
">i.H'r  or  gênerai  gaol  delivery.  and  they  are  hereby  required.  upon 
•'«>tl..n  to  th.Mu  n.a.le  in  c»pen  court  the  last  day  of  the  tern»,  ses- 
«Ions  or  gaol  delive,-j..  ,.i,i,er  by  the  prisoner  or  any  one  in  his  be- 
mlf,  to  set  at  liberty  the  prisoner  upon  bail,  unless  It  appear  to  the 
Judges  and  justices  upon  oath  made.  that  the  witnesses  for  the 
King  could  not  be  produced  the  same  term.  sessions  or  gênerai  gaol 
delivPiT:  and  if  any  person  or   persons    conimitted    as    aforesaid, 
upon  his  prayer  or  pétition  In  open  court  the  first  week  of  the  tenn 
or  the  Hrst  day  of  the  sessions  of  oyer  and  terminer  and  gênerai  gaol 
'«elivery.  to  be  brought  to  his  trial,  shall  not  be  Indlcted  and  tried  the 
sfvcond  terni,  sessions  of  oyer  and  te.  miner,  or  gênerai  gaol  deliverr. 
nfter  h  s  commitment.  or  upon  his  trial  shall  be  acquitted.  be  shall 
be  discliarged  from  his  iinprisonment. 

d.«T.!l''  ''™?''!!^  "'''■"•''•  ''^""'  "''"•'"'^  '"  ^^"'^  «'•t  «!'«"  «'xt^nd  to 
dischnrge  out  of  prison  any  person  charged  in  debt.  or  other  action 
or  wlth  pro<.ess  in  any  civil  cause,  but  that  after  he  shall  be  dis- 
«•narged  of  his  imprisonment  for  such  his  crlminal  offence.  he  shall 
be  kept  m  custody  acconllng  to  the  law  for  such  other  suit. 

IX.  Provided  ahvays.  and  be  it  further  enacted  by  the  authority 
aforesaid.  That  if  any  person  or  persons.  subjects  of  this  realm. 
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.jmll  be  c-o.„u.l.fed  to  «ny  ,„|«on.  or  i»  cuHt.xly  of  any  offl.or   or 

u»Ht.Mlj  !„,„  „,e  euMody  „r  ai.y  otl.or  «ffloor  or  offlv«.r«'  unl.J  lt 
be  hyhulnox  cor/.«.  or  ho.....  o.b.-r  légal  wrlt;  or  whm  hcM  wr..  r 
IH  Uellvercd  .o  .ho  co«stal.l.  or  o.Uor  iuferlor  «ffl.vr  to  !  .rn'  Zu 
pri«o„c.r  ,o  Hon,e  c.,»..uon  «aol;  or  wl.oro  a,.y  porso,.  1  «  „  .?  or"l  -Ï 
«'1  "..y  J„.,K.  of  asHlzo.  or  JuH.i,.  of  the  pea;..  to  «„y  cou  1  wo  k 
Lou«.  or  house  of  .-orreclo..;  or  wLor.  th.  ..rlson.r  L  r^^lZu." 

»•  >""-•  «.r  PrNon  to  another  wl,l.,„  tl.c  «a,...  oouu.v         .1 
1  is  or  ......  .„s..ha,«o  i,.  du..  ..o„rs..  of  law;  or  I,.  c-ane  of       dl     fl 

"f  r  K„H.  .■o,..,..,r,.„.„t  „fo,...ahl.  „.ako  o«t  a..d  sls„  or  .' ,    .  .rÏ  i 
.o  IK.  ro«,v,.„,.  l„  ,„„„„„  „,„„..„,„  ,„.  „^  „„"^J,^^r        '■ 

T.;'t\;:t::;L:::rr:irrt;:r  ^T'  ■^"'""^■^•^  "^--"•''• 

thi.s  net.  mav  l>e  d  rrcted  „n    !"„  1?"^     "*^  '"'*'"'  """  ""^•'■"""^  "' 
'  'irecred  nnd  run  Into  any  county  Palatine.  (1)  the 

"erla  trahison.  le  «eartre  et  ^^0"^-  M  T  '"  ""'  '"'-"""^""^^  ''  '^""■•^''  -"«J»"- 
'e.  iu^o,  et  juKo,  de  paix  0„  ne  dt.,t  nV  ^  '  t"  ""''''  '"  •^"'•"''  ^'  '""""  «<"» 
'a  paix  du  Roi".  „., i'  ..o„„" ,"  '«  '1' r""  ''?"""""  ''^'"*'"  -"'^  <•«-"•""-»  "'■<"'»'« 
Chester.  (I,.  B.)  "onnong  le  duc  de  Unoastre,  IVy.îqae  de  P.irhHm.  !e  duc  do 
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Eu«  ami  dou.lu,on  of  Wnlen.  „r  town  of  Berwl.k  u,K>a  rZ'd  au. 
U.c.  iHlundH  of  Jerney  and  OuoraHey:  any  law  or  Ja^.  to  tîe  «" 
trary  notwltljHtaudlug.  ' 

XII.  Aud  for  preventlnK  Illégal  ImprlHoumeutn  h.  priions  u.yond 

HUbJect  of  thJ»  realn,.  that  uow  Ih  or  lu.reufu.r  «hall  .„.  „„  iul.«blta,.t 
or  «:  t"r'  •""Jî'"'^''-'  «^  ^"'^•«"''.  ••o-'»ion  of  Wah.«.  o     ôw 

and.  Irolan.l.  Jersey.  Ouernsey.  ïangler.  or  luto  portM.  garrlsoiiH  U 
lan.h*  .,r  places  beyond  tbe  «eas.  whlch  are  or  at  Lv  Ime  hïrf.e 
«.a  Ibe  withln  or  wltbout  tb .u.,n.o„H  „f  Hu  Majen,;.  h     J    ^ 

and  adJndKed  to  !..  illégal:  and  that  If  «„y  of  ,he  nald  «uh  ,...,.    v 
l«  or  h..n.after  «hall  be  «.,  luu.rlHoned.  evoo'  «uHi  pcrson  an  1  ,k^       « 

a.  '";:':;:„•  "f;!;"'  ""'•^'  ^^^  «^«^^'  -^•^  ""«.r.sou,a..,' ;  r  : 

a  hj  vlrtuc  of  this  act,  an  action  or  actions  of  false  Imprinon- 
m-nt.  in  an,-  of  lli«  MaJeH,y„  courts  of  record.  ..Ralnst  the    .... 

PI ;;;;:;;"; ';^ " ""•  •"' '"■  *""' "•"'" •-' •*« ~'"-'  ••«^a'»'.  i  ' 

of  t         :.t  ?n/^^  "^  ^'•""•'"«■••-'-  ^•««♦■•"O-  to  tho  truc  n.canin.^ 

contrl  c.  Write,  seal  or  courilerslffn  any  warrant  or  wrltlnir  forsu.-!. 
co.un. itment   detalner.  haprisonment.  or  Iransportatlon.  or      a, 

P  almiff  In  every  hu.-I,  action  shall  hâve  jndRnient  to  recover  hls 
tœbe  costH    besides  dan^a^os.  whlch  damages  so  to  be  «ivc     sh  1 
not  be  ,ess  than  i.'KK):  In  whlch  action  no  delay.  ntay  or  s'o„  of   .r  ' 

Drh      '\  wh!!^  "'  '^^"'"'"«"^-  ""'•  n«  fnJunctlon.  protc-tlon  or 

«îio^^  ;    ^^''^^^''^^'  "««•  «ny  other  than  one  Impnrlance.  shall  be 

dépend,  mnde  n  open  court,  as  shall  be  thought  In  justice  neces 
sary  for  spécial  cause  to  be  expressed  in  the  sald  rule:  and  the  i.cr- 
8on  or  persons  who  shall  knowingly  frame.  contrive.  wrlte  seal  or 
countersign  any  warrant  for  such  commitment.  detalner.  or  trans- 
portation,  or  shall  so  commit,  detain.  imprison,  or  transport  anv  per- 
son  or  persons.  contrary  to  thIs  act.  or  be  any  ways  advislng.  alding 

Il'Jfhl'  ' '""'  '"  î'*"""'  '"'""  '""PO'*""'"  ■■  I>o''vre.  Sandwich.  Romney.  Hastin»-  et 
ïalat  »:"'  V       ''^°"'?'"  *"'*  ^^i-t*'»"  et  Rye.    De  n,éme  .,ue  pouHe,  o„,té^ 
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•»..'  ««ici  realru  uf  EnKL.".  Ï„",  .^  :'„:'?^v„';         "  *""  '^'"""^  '^'''"" 
u|.ou  Tw',^.d   or  ttuv  or    I  .  I  '*'*'•  "•■  '"'^"  "'  «erwl.k 

•"  ««■  ôr  uZ  ""'"  ''"'«'"'■■«»•  I""-"  or  .ii..biri.i.': 

■.■.•,.|v„,.„r,,„  .l'-ÙTni;  *■  ""'"  '"■■"""  •"»  »"'•■  "".1 

.-» ~u  ■;rr:,i.rr„",r  '""■°""' •■  ""••"-'•  ■"'■'■ 

otherwlsedonreaùnrto    r^hT  »"  ""•^•'""»-' •'"'vis...!,  pron.rod  or 
Sootand  or  in  Ireîand  or    .  •;'","""»«"'l  «"V  «"r.ital  ofTonoo  In 

tiens  oM.oKj;;;rh:;r"oTu:ui*^S:o';:  "^".^'"  "•"""■ 

be  tried  for  snch  offence   stiol.  ,1?  '"*  "'"  ""^^'^^  "* 

might  havo  .x^en  used  bo  oro    h'  ,  „k  „  "  ""'  '^«^  ^«'"^ 

in  .onJa.„ed  to  t,.e  oontra^r^^riS:;,.?;*^  ""=  "'^^'"""^  '"•^- 

gouvernement  et  celui  qui  s'en  Caitoolah!"""''  ""  ""°'  """  '"'•"■"'"'  '"  ""  «'  ■""- 
Toi  lui-même.    I!  f«t  p,Ven  !™3   a  D  "  "^  "**"*'       """  ""''  '"  î'^-'^*"''»»  ''=' 
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for  the  Haïue  wlthln  two  yearg  nt  tlu.  most.  aft.r  sueh  Urne  wherein 
the  offence  shall  l>e  commitUnl.  1„  case  the  pariy  grleved  shall  not 
be  thon  in  prison;  and  if  ho  «Ifall  !««  in  prison,  thon  wlthin  thespace 
of  two  jeurH  aftor  tho  doooaso  t.f  tho  porson  iniprisoned.  or  liis  or 
lior  (lolivery  eut  of  prison  M-hloh  shall  flrst  happen. 

XVI II.  And  to  tho  Intent  no  i)erson  niay  avoid  his  trial  at  tho 
asslzt.H  or  Konoral  «aol  dollvorj-.  by  procurinR  his  ronioval  In-foro 

ho  assizos.  «i  «uc-h  tinio  as  ho  oannot  bo  bronght  baok  t..  roooivo 
bis  trial  thoro;  Ho  It  on.ut.Hl.  that  aftor  tho  assizos  proclainied  for 

that  <-onnty  wlioro  tho  pris r  is  dotainod.  no  p«.rs,.n  shall  ho  ro- 

niovod  froni  the  coniinon  «aol  upon  any  suoli  hah,„H  corpus  pranlod 
in  pnrsuan.v  of  this  aot,  bnt  npon  any  suoh  hahra»  nrimn  shall  Iw 
bionffht  boforv  "'o  Judgo  of  assizo  in  «immi  court,  who  is  theroupon 
to  do  what  to  justice  shall  ai)portaln. 

XIX.  Provided  novortholoss.  That  after  tho  assizos  aro  onde«l 
iiny  p..rson  or  porsons  dotainod  n.ay  hâve  his  or  hor  halnns  n,rnm 
aeconllng  to  tlio  direction  or  intoiiti«^n  of  this  a.t. 

XX.  Aiul  bo  it  also  onactod  by  tho  nuthorlty  aforosald  That  If 
any  Information,  suit  or  action  shall  Iw  brought  or  oxhibitod  apiliist 
any  porson  „r  porsons  for  any  offonco  conimiliod  or  to  l>o  .oninilf to.1 
"Kalnst  tho  forni  of  this  law.  il  shall  bo  lawful  for  snch  dofondants 
t..  ploa.l  tho  Konoral  issuo.  that  thoy  aro  not  «uilly  or  thnt  Ihoy  owo 
nothinjî.  and  to  kIvc  sucli  spcial  nialtor  in  ovidonco  to  tlu*'  Jury 
that  shall  Iry  tho  sanio.  whhh  inattor  Ik-Iuk  pload.Hl  had  lK>on  «ood 
and  suttl.-iont  ntattor  in  law  to  havo  dischar«od  tho  said  dofondant 
or  dofondants  against  tho  said  infornnitl.m.  suit  or  iction.  and  the 
san.o  n.attor  shall  bo  thon  as  availablo  to  hini  or  thon.,  to  ail  In- 
tonts  an<I  pnrposos.  as  if  or  thoy  liad  sutti.iontly  pU-adod.  set  forth 
or  allogod  the  sanio  inattor  In  bar.  or  dl-xcliargo  of  su.li  information, 
suit  or  action. 

XXI.  And  iH'causo  niany  tîntes  porsons  i-hargod  wltli  iH'tty  troa- 
8on  or  feh.iiy.  or  a.cossorios  thoreunt...  are  ,'..muiii(..<l  npon  susj.l- 
cion  oidy.  whoroupon  thoy  aro  bailablo  or  not.  accordlng  as  tho  clr- 
cumstancos  makhig  ont  that  suspicion  aro  moro  or  loss  weighty 
which  aro  bost  known  to  tho  Justices  of  tho  poaco  tliat  commlttod 
the  porsons.  an.l  bave  tho  oxamination  boforo  tiiom.  or  to  other 
Justices  of  the  |>oace  in  Ihe  county;  Bo  it  tlior.>fore  enacte.l  that 
where  any  jn-rson  shall  ap»H«ar  to  t)o  coniniittod  by  any  Judgo  or 
Justice  of  tho  |)oace  and  charK<Hl  as  accossor>'  l)eforo  the  fact  to 
any  pctfy  (rciisou  or  fclony.  whicli  potty  fronson  or  felony  shall  Iw 
Plainly  and  si)e<ially  expressod  in  the  warrant  of  comniitmout.  that 
such  porson  sliall  not  bo  removed  or  bailed  by  virtue  of  this  act.  or 
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APPENDICE  F. 

IIAIŒAS  rORPLfS  ACT  OF  THK  UNITBO  STATt^S. 

of  A.i6r„™ 'Tr     '  •'"'^''''''*^^"°°«'  «""»  ^"ve  iH,wer  to  grunt  wrlts 
tn.hu  of  UbmV  ""'■"'"  "'  ""  '"''""■*'  """  ''^^'  •-•""-  «f  '•"- 

«on...  ,.„urt  il...,v.  fM  •  "'  '"  *-'"""»'"''1  for  trial  boforo 

parlv  rostralnô     i„  «  «-oneerninK  tl.o  ,loi,.„tl«i,  „f  tl.o 

duo  rotn^'  thi::^;'::r.,M,rT  "":';  "■•'^  '^  ""••^•^^"•'  "•""•  "•'"^- 

'l-tn.ned  bovonT  le  I  „„"",?"    r""""'"'"-  ""'"'"^  "'"  '""•'•>•  '- 

distance  an.l  not    «^r-    .    T  **"'"  "'"'*"=  """  "  "'•^'«'"'  »".^ 

not  |,e.run.l  a  d.«r«n,v  of  a  hun.lml  nillos.  wlthln  ton 


fi 


•y»       '«il 
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^ysj  and  If  beyond  a  distance  of  a  hundred  miles,  wlthln  twenty 

Sec.  757.    The  person  to  whom  the  wrlt  Is  dlrected  shall  certlfy 
o  the  court   or  Justice,  or  Judge  before  whom  It  Is  returnable  the 
true  cause  of  the  détention  of  such  party. 
Sec.  758.     The  per.son  malcing  the  return  shall  at  the  same  tImA 

hearL  nf  t^  ""'"''  ''  ""'"'■""'*•  "  ^^^  «^«»  »>«  ««t  for  the 

party  petltloning  requests  a  longer  tlme 

Sec^  760.    The  petitioner  «r  the  party  imprlsoned  or  restrainetl 

may  deny  any  of  the  facts  set  for.h  in  the  return.  or  may  allège  any 

ri        Tu  ?^'  ™"^  ^'  '"'^''"■'"'  ^°  ^•^^  '^^--    Said  deniaL  o   Sega 

gX  i  \^'  "f'"*';    The  return  and    ail   suggestions    mTde 

against  it  may  be  amended.  by  leave  of  the  court,  or  justice    or 

L^flf         "l  '"''  *''  "''^'  '''  ^'^^  -  '''^'  thereby  th/mate- 
rial  facts  may  be  ascertained. 

m!r  w^i"  .  '^''r/°""'  «■•  J"«"^«-  ««•  J"dge  shall  proceed  in  a  sum- 
mary  way  to  détermine  the  facts  of  the  case,  by  hearing  the  testl- 

Z7CJZT'  ""^  "'----^  '^  ^'-^  -  -  --^  -- 
Sec.  762.  Wheu  a  wrlt  of  hnbeas  corpus  Is  issued  In  the  case  of 
any  prlsoner  who.  boing  a  subject  or  citizen  of  a  foreign  State  and 
domlcl  ed  therein.  is  committed.  or  conflned.  or  ,n  cuSod^  by "' 
under  the  authorlty  or  law  of  any  one  of  the  United  States  or  pro- 
cess  founded  thereon.  on  account  of  any  act  done  or  omltted  under 
anj  alleged  rlght.  title.  authorlty.  privilège,  protection  or  exemption, 
claimed  under  the  commission,  or  order.  or  sanction  of  any  foreign 
State,  or  under  color  thereof.  the  validlty  and  eflfect  whereof  dé- 
pend upon  the  law  of  nations,  notice  ofsaldproceedlng8.to  be  pres- 

Haid  wrlt.  shall  be  served  on  the  Attorney  General  or  other  offlcer 
piosecuting  the  pleas  of  said  State,  and  due  proof  of  such  service 
shall  be  made  to  the  court,  or  justice,  or  judge  before  the  hearing 
Sec.  763.  From  the  final  décision  of  any  court,  justice,  o.  judge 
inferlor  to  the  Circuit  Court,  upon  an  application  for  a  writ  S 
»«ftra«  corp„«  or  upon  such  wrlt  when  Issued.  an  appeal  may  be 
taken  to  the  Circuit  Court  for  the  district  In  which  the  cause  Is 

1.  In  the  case  of  any  person  alleged  to  be  restrained  of  his  llberty 
ïnllld  StTtes.'  *''  ^''"«"^"^"'"-  «>•  °'  a°y  »aw  or  treaty  of  the 

2.  In  the  case  of  any  prlsoner  who.  belng  a  subject  or  citizen  of 


m 
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last  clause  of  the  precedlng  section  «escribed  In  the 

to  the  appellate  trlbuna)  a  transcrlpt  of  the  potUlon  ^mot^JZ 
™rp««.  return  thereto.  and  other  proceedl„g«'a  l;;Tfpr  .c^'bea 
ZXT'ZsT''  ^^'  '°  ^^^"""  ''--'■  '^  '^e  courrorTur 

tloned  If  Vh!?»!""^  *•''  Proceedlngs  or  appeal  In  the  cases  men- 
t"  erefn    n  T  «   ''^  ^'^^'^«  ««étions,  and  untU  final  Judgment 

agalnst  the  person  so  imprlsoned  or  conflned  or  restralned  of  hl« 
Iberty  ,n  any  State  court,  or  by  or  under  the  authorltroî  any 
State,  for  any  n^after  so  heard  and  determined.  or  In  process  oî 

rnrnr  aîd^r  -"^^  ^-^  -^^  «^  ^--  --  -» 
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